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La seance est reprise le mercredi 23 decembre a 
16 heures. 

Le President ( interpretation de I’arabe) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Canada. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Duval (Canada) : Monsieur le President, nous vous 
felicitons d’avoir convoque cette reunion consacree au 
maintien de la paix et de la securite internationales, et a la 
consolidation de la paix apres les conflits. Trap souvent ces 
deux elements sont congus comme des processus separes, 
alors qu’en realite ils devraient etre consideres comme des 
elements complementaires d’une reponse integree aux 
conflits. Et si nous voulons contribuer a edifier une paix 
durable, il faudra que les mesures que nous prenons a ces 
fins soient mieux concertees et coordonnees. 

Le Canada a lance en 1996 une initiative de consolida¬ 
tion de la paix, destinee a soutenir les efforts locaux pour 
instaurer une paix durable dans les zones touchees par des 
conflits. L’objectif est de soutenir et de completer les efforts 
de maintien de la paix par une diplomatic active, par la 
formation de coalitions avec des partenaires gouvernemen- 
taux et non gouvernementaux, et par le financement bien 
cible d’activites novatrices pour consolider la paix. 

La mise en oeuvre de cette initiative nous a appris que, 
pour etre vraiment efficaces, les activites de consolidation 
de la paix doivent prendre en compte la securite des indivi- 
dus, notamment celle des femmes et des enfants. II faut 
apres les conflits savoir rassurer les populations sur leur 
securite et leur bien-etre, particulierement la ou les civils 
ont ete deliberement pris pour cible. II faut donner aux gens 
les conditions leur permettant de vaincre l’apathie, de 
reconstruire et de retrouver l'espoir en l’avenir. 

Tous les elements du processus de consolidation de la 
paix apres les conflits ne sont pas du ressort exclusif du 
Conseil de securite, cela va de soi. Cependant, le Conseil a 
un role tres important a jouer pour veiller a ce que les 
mandats de maintien de la paix prevoient, dans la mesure 
du possible, les besoins de la consolidation de la paix et de 
la reconstruction apres les conflits. Les mandats du Conseil 
devraient comporter selon les besoins : des dispositions 
contre l’effet devastateur des mines antipersonnel dans les 
activites de reconstruction apres les conflits, des dispositions 
visant le desarmement, la demobilisation et la reintegration 
des combattants, au nombre desquels les enfants soldats, et 
des dispositions contre l'effet destabilisateur de la prolifera¬ 
tion des armes legeres. 


C’est en outre Fensemble du systeme des Nations 
Unies qui devra etre associe aux efforts de la consolidation 
de la paix apres les conflits si nous souhaitons eliminer les 
causes profondes, souvent historiques et structurelles, des 
conflits. Sans cet engagement, une paix durable restera 
insaisissable. Par ailleurs, d’autres organismes et program¬ 
mes de l’ONU, de meme que les institutions financieres 
internationales, les organisations regionales de developpe- 
ment, les programmes d’aide bilateraux, les organisations 
non gouvernementales internationales et le secteur prive, ont 
un role a jouer pour relever les economies et les structures 
sociales des pays affectes, et pour soutenir et maintenir une 
paix viable et durable. La coordination est F element essen- 
tiel si nous voulons que tous ces efforts se renforcent 
mutuellement. Aussi, nous sommes d’accord avec le Repre¬ 
sentant permanent du Royaume-Uni, qui a dit, plus tot dans 
ce debat, que le Conseil de securite doit trouver les moyens 
d’assurer la complementarity de ses objectifs politiques et 
des programmes de redressement etablis par les institutions 
financieres internationales. A defaut, nous risquons de 
perdre les resultats obtenus souvent moyennant un cout 
humain et financier considerable, par les operations de 
maintien de la paix dites «classiques». 

Neanmoins, le pays qui sort d’un conflit restera le 
principal responsable et artisan de sa reconstruction et de la 
reconciliation a Finterieur de sa societe. Si les citoyens de 
ce pays ne sont pas engages dans l’entreprise, ce n’est pas 
un authentique processus de consolidation de la paix. 

Les representants speciaux du Secretaire general 
peuvent jouer un role determinant dans Fedification d’une 
paix durable en favorisant la collaboration efficace des 
multiples intervenants dans un pays donne. Nous nous 
felicitons des recommandations concretes et pertinentes 
formulees par le forum sur les representants speciaux du 
Secretaire general, tenu en juillet 1998 sous l’egide du 
«Programme pour la cooperation internationale et le regle- 
ment des conflits» de FInstitut norvegien FAFO, et nous 
appelons F attention en particulier sur les recommandations 
qui soulignent l’importance d’un large soutien entre les 
institutions, afin d’accroitre F autorite morale et Fefficacite 
des representants speciaux. Les representants speciaux 
peuvent, tant sur des questions specifiques a un pays, que 
sur des questions transversales de securite, favoriser la 
cooperation entre les organisations et les donateurs pour 
mieux repondre aux besoins de pays sortant d’un conflit. Le 
Bureau d'appui a la consolidation de la paix au Liberia, 
dirige par le Representant special du Secretaire general, 
M. Lelix Downes-Thomas, est un exemple a suivre, et nous 
soutenons la proposition faite plus tot dans ce debat par le 
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Kenya, de creer des structures de soutien de la consolidation 
de la paix afin d’assurer une coordination efficace. 

Une paix durable doit aussi veiller aux droits fonda- 
mentaux des victimes du conflit. L’ONU doit appuyer les 
efforts entrepris localement pour vaincre la culture de 
l’impunite, qui, trop souvent, a marque les conflits, et qui, 
trop longtemps, a fait obstacle au respect des droits de la 
personne. C’est dans cet esprit que le Canada a apporte un 
soutien ferme a la creation d’une Cour penale internationale 
permanente. Jusqu’a l’institution de ce tribunal, le Conseil 
doit continuer d'appuyer sans reserve les tribunaux spe- 
ciaux. 

La paix et le maintien de la paix sont des responsabili- 
tes essentielles du Conseil de securite, et le Conseil a la 
capacite et le devoir, selon nous, de servir de catalyseur aux 
efforts de la communaute internationale pour repondre aux 
questions de l’apres-conflit et de la construction d’une paix 
reelle et durable. Pour y arriver, il faut l'engagement des 
acteurs locaux, avec un soutien international bien planifie, 
coordonne, multidisciplinaire et adapte aux besoins du pays 
sortant du conflit. Le Conseil de securite ne peut a lui seul 
s’acquitter de cette tache; en retour, la consolidation de la 
paix apres les conflits ne peut reussir sans F intervention 
opportune, pleine et active du Conseil. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant du Canada des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Norvege. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kolby (Norvege) (interpretation de 1’anglais) : La 
question examinee aujourd’hui par le Conseil de securite a 
trait au caractere complexe de Fun des objectifs essentiels 
de l'ONU, a savoir, le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Le reglement des conflits et la consolidation 
de la paix comprennent les activites de mediation, le main¬ 
tien de la paix, les efforts humanitaires, les activites de 
demobilisation et de desarmement, la reconstruction et la 
reconciliation, le renforcement du respect des droits de 
l’homme et la bonne gouvernance, et le developpement 
economique et social a long terme. 

Nous nous felicitons de F occasion qui nous est donnee 
de participer a un debat du Conseil de securite sur l’enjeu 
que represente le suivi apres les conflits et la consolidation 
de la paix. L’experience nous a enseigne qu’un cessez-le- 
feu et la mise en place d’une operation de maintien de la 


paix ne suffisent pas a assurer le developpement pacifique 
d'une societe dechiree par la guerre. Trop souvent, nous 
avons vu les espoirs d’un meilleur avenir reduits a neant. 
Trop souvent, le cercle vicieux de la violence Fa emporte 
sur les aspirations a la paix. II importe de planifier la 
consolidation de la paix apres les conflits des le debut, alors 
meme que le conflit arme fait toujours rage. 

La Norvege appuie par consequent les efforts que le 
Conseil de securite a deployes ces dernieres annees afin de 
mettre en place et d’adopter des mandats plus complets pour 
les operations de maintien de la paix de l'ONU. Les man¬ 
dats recemment adoptes ont incorpore des aspects decisifs 
pour la consolidation de la paix a long terme, notamment 
pour faciliter la reintegration des refugies, la demobilisation 
des combattants, la collecte d’armes, la reinsertion dans la 
societe des enfants soldats et le retablissement de gouverne- 
ments legitimes. 

La mise en oeuvre efficace des activites de consolida¬ 
tion de la paix apres les conflits exige un engagement clair 
de la part des parties concernees. II faut determiner et 
concevoir des mesures en etroite cooperation avec les 
interesses, en tenant compte des conditions et des besoins 
specifiques dans chaque situation donnee. 11 importe done 
au plus haut point d’examiner le besoin de mesures de 
consolidation de la paix apres un conflit des les premieres 
etapes des efforts entrepris pour parvenir a un reglement du 
conflit et d’integrer ces mesures dans les negotiations sur 
les accords de paix. 

La mise en oeuvre d’activites aussi completes exige 
egalement une etroite coordination entre les differents 
departements et organismes de l’ONU. Nous saluons les 
initiatives prises a cet effet par le Secretaire general, tant au 
Siege, dans le contexte de la reforme de l’ONU et notam¬ 
ment grace aux efforts du Comite administrate de coordina¬ 
tion, que sur le terrain, par le biais du renforcement du role 
des representants speciaux du Secretaire general. Ces efforts 
doivent etre poursuivis et developpes a la lumiere de F expe¬ 
rience acquise. 

La presence d’une grande quantite d’armes legeres et 
de petit calibre dans les zones de conflit represente un 
probleme considerable a la fois pendant et apres les conflits. 
II est necessaire d’ameliorer les controles des transferts 
d’armes de petit calibre. II y a eu un certain nombre d’ini- 
tiatives regionales encourageantes a cet egard, notamment 
le moratoire sur la fabrication, l’exportation et Fimportation 
d’armes legeres declare par les dirigeants des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest le 30 octobre dernier. La Norvege 
appuie la proposition avancee par les Etats-Unis concernant 
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un embargo volontaire sur les ventes d’armes aux zones de 
conflit en Afrique. Elle se felicite des propositions formu- 
lees par le Secretaire general en faveur d’une meilleure 
transparence en ce qui concerne la fourniture d’armes aux 
zones de conflit reel ou potentiel, y compris les mesures de 
controle et de reglementation de l’activite des marchands 
d’armes. 

La communaute internationale devrait appuyer la mise 
en oeuvre de ces initiatives. En vue d’aider FOrganisation 
des Nations Unies a contribuer aux initiatives nationales et 
regionales de fagon prompte et efficace, la Norvege a 
recemment cree un fonds d’affectation speciale d’appui a la 
prevention et la reduction de la proliferation des armes de 
petit calibre. Elle encourage les autres pays a verser leurs 
contributions a ce fonds. 

Les mines terrestres antipersonnel represented egale- 
ment un obstacle considerable a la reconstruction et a la 
consolidation de la paix apres les conflits. La Norvege est 
fermement attachee au suivi de la Convention d’Ottawa sur 
l’interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et 
du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction, 
y compris les activites de deminage et de rehabilitation, 
auxquelles elle a affecte 120 millions de dollars des Etats- 
Unis pour la periode 1998-2002. 

Le rapport du Secretaire general sur les causes des 
conflits et la promotion d'une paix et d’un developpement 
durables en Afrique (S/1998/318) souligne clairement la 
necessite d'une approche globale, ou les questions economi- 
ques et sociales doivent faire partie integrante des efforts 
internationaux pour garantir et renforcer la paix. C’est vrai 
pour FAfrique, mais c’est aussi vrai pour d'autres regions. 
II faut veiller a ce qu'il y ait une coherence entre les tra- 
vaux du Conseil de securite et les travaux des autres orga- 
nes des Nations Unies, notamment l'Assemblee generate. 

Dans de nombreux cas, il importera egalement d’ame- 
liorer la coordination et l’echange d’informations entre 
l'ONU et les organisations regionales, telles que l'Organi- 
sation de l'unite africaine et l'Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE). L’ONU devrait jouer 
un role preponderant pour veiller a ce que tous les efforts 
internationaux soient deployes de fagon efficace et coordon- 
nee. Nous devons assurer une meilleure unite d’objectif et 
integrer les efforts deployes par l'ONU en matiere de 
consolidation de la paix aux efforts deployes par d’autres 
acteurs concernes. La Norvege assumera la presidence de 
l'Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
en 1999 et elle est determinee a renforcer les relations de 
travail deja bien etablies entre l'ONU et l'OSCE. 


Bien que chaque pays ait la responsabilite principale 
d’assurer un climat politique propice a la stabilite et a la 
croissance economique, la communaute internationale doit 
leur fournir un large appui. La Norvege est fermement 
resolue a jouer son role a cet egard. Un objectif important 
de la cooperation norvegienne en faveur du developpement 
est de fournir des fonds et des ressources humaines appro- 
pries afin que la phase critique de la periode suivant le 
conflit constitue le pont permettant de passer du desespoir 
a une paix durable et un developpement a long terme. 

Le President (interpretation de I’arabe) : L’orateur 
suivant est le representant de l'Egypte. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter. Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois et de vous faire part de notre 
confiance en votre riche experience diplomatique et en votre 
sagesse qui permettront au Conseil d'assumer au mieux ses 
responsabilites. 

En vertu de F Article premier de la Charte, le maintien 
de la paix et de la securite internationales est un des objec- 
tifs de l'Organisation des Nations Unies, mais c’est egale¬ 
ment la que resident son role essentiel et sa principale 
raison d’etre. 

La Charte stipule des mesures clairement definies pour 
dissuader l’agresseur en cas degression ou de menace 
d’agression. Mais les evenements survenus depuis que la 
Charte a ete redigee, notamment la nature changeante des 
conflits et des circonstances qui les accompagnent, a montre 
qu’il est pratiquement impossible d'appliquer le modele 
coucu par la Charte. Les cas flagrants ou le Conseil a 
aisement pu identifier l’agresseur et F agression et ou il a 
decide de recourir a la force militaire sont tres rares. C’est 
dans ce contexte qu'ont ete creees les operations de main¬ 
tien de la paix, mais F experience a prouve que les opera¬ 
tions de maintien de la paix ne repondent pas pleinement 
aux besoins de la consolidation de la paix. Le processus de 
consolidation de la paix exige des Nations Unies qu’elles 
jouent un role integre, multidimensionnel et davantage 
oriente vers Faction, afin de creer un climat propice a la 
stabilite politique et economique dans l’Etat concerne. 

Alors que les operations de maintien de la paix visent 
a creer un climat de stabilite a court terme, il est imperatif 
de prevoir un certain nombre de mesures a long terme pour 
mettre fin au chaos cause par un conflit, chaos qui, s’il 
persistait, pourrait entrainer de nouveaux conflits. 
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L’importance de la notion de consolidation de la paix 
apres les conflits pour les activites des Nations Unies a ete 
soulignee par l’ancien Secretaire general, M. Boutros 
Boutros-Ghali, lorsqu’il a presente a FAssemblee generale 
et au Conseil de securite les rapports intitules «Agenda pour 
la paix» et «Supplement a l'Agenda pour la paix». Cette 
initiative devait donner des precisions quant a la fa£on 
d’appliquer cette notion en respectant pleinement l’equilibre 
existant entre les principaux organes de l'ONU. Les idees 
du Secretaire general presentees dans l’«Agenda pour la 
paix» ont ete bien accueillies et FAssemblee generale a 
adopte la resolution 47/120 dans laquelle elle reconnait 
Fimportance des propositions sur cette notion et decide d’en 
poursuivre Fexamen quant au fond. 

L’examen approfondi de cette importante question par 
FAssemblee generale a revele que cette notion avait besoin 
d’etre precisee par un document de travail qui reflete les 
points d’accord quant a la definition, les principes, le cadre 
et la portee des activites de consolidation de la paix apres 
les conflits, ainsi que sur le role du systeme des Nations 
Unies dans ces activites. Apres de longues discussions, un 
accord a ete conclu, le 17 janvier 1997, sur tous les aspects 
d’un document de travail. Malheureusement, Fopposition 
d’une delegation a empeche que ce document soit adopte 
par FAssemblee generale. L’opposition ne portait que sur 
un paragraphe aux termes duquel FAssemblee generale joue 
le role principal dans les activites de consolidation de la 
paix apres les conflits. Toutes les autres delegations, a 
l’epoque, etaient d’avis que les decisions sur ce genre 
d’activites devaient revenir principalement a FAssemblee 
generale, qui pourrait beneficier de l’appui des autres 
organes principaux des Nations Unies, y compris des 
institutions specialises. 

Selon l’Egypte, il existe un rapport integral entre le 
maintien de la paix et de la securite internationales d’une 
part, et la consolidation de la paix apres les conflits, d’autre 
part. Elle estime egalement que la consolidation de la paix 
apres les conflits est une des responsabilites principales de 
FAssemblee generale. Le Conseil de securite ou tout autre 
organe principal du systeme des Nations Unies peut jouer 
un role d'appui a ce role principal qu’assume FAssemblee 
generale en la matiere. La relation que l’on peut voir entre 
le maintien de la paix et de la securite internationales, d’une 
part, et la consolidation de la paix apres les conflits, d’autre 
part, tient au fait que les mesures de consolidation de la 
paix apres les conflits peuvent faire suite a une mission de 
maintien de la paix reussie. 

Ainsi, il est avantageux d’assurer une transition harmo- 
nieuse entre les operations de maintien de la paix, qui sont 


habituellement etablies par le Conseil de securite — bien 
que FAssemblee generale aussi soit habilitee a en creer — 
et les activites de consolidation de la paix apres les conflits 
sous la supervision de FAssemblee generale. 

Il me semble maintenant important d’evoquer certaines 
des conditions necessaires au succes de toute activite de 
consolidation de la paix apres les conflits. Cette consolida¬ 
tion devrait etre realisee dans le plein respect des principes 
et objectifs de la Charte des Nations Unies, notamment des 
principes d’egalite souveraine, d’independance politique et 
de non-ingerence dans les affaires qui relevent essentielle- 
ment de la competence nationale des Etats. Regie generale, 
elle ne devrait etre entreprise qu’a la demande de l’Etat 
concerne et avec son consentement. Elle devrait reposer sur 
la volonte sincere des parties en conflit de cesser et ne pas 
reprendre les hostilites et de s’engager en faveur de la 
reconciliation nationale, du developpement et d’une paix 
durable. Elle devrait etre decidee sur une base ponctuelle, 
compte tenu des exigences, des besoins et des caracteristi- 
ques culturelles de chaque Etat, ainsi que du droit de cha- 
que Etat de choisir et developper son systeme economique, 
politique et culturel en toute liberte. Les activites de conso¬ 
lidation de la paix apres les conflits devraient recevoir 
l’appui de F ensemble des Nations Unies dans le contexte de 
la definition de ces activites et de leur mise en oeuvre. 

A cet egard, nous estimons que les types d’activites a 
realiser apres un conflit devraient etre choisis sur une base 
ponctuelle, comme je l'ai dit precedemment. Par ailleurs, 
j’aimerais souligner Fimportance de certaines activites que 
nous jugeons essentielles au succes de la consolidation de 
la paix apres les conflits, notamment en Afrique. Je men- 
tionnerai ici le retour des refugies, la reinstallation des 
personnes deplacees, la reorientation et la reintegration des 
ex-combattants dans les rangs de la societe civile productive 
et, bien sur, le deminage. Ces activites s’ajoutent a celles 
que le Secretaire general a mises en relief dans son rapport 
remis a FAssemblee generale et au Conseil de securite, 
intitule «Les causes des conflits et la promotion d’une paix 
et d’un developpement durables en Afrique» (S/1998/318), 
soit l’aide a la reconstruction de Finfrastructure economique 
et sociale, l’aide a la reintegration au sein de F economic 
mondiale, F assistance economique et financiere directe et 
l’apport de secours humanitaires. 

Pour terminer, je dois souligner qu’il est important que 
l’ONU demeure l'axe central pour ce qui est de faciliter et 
coordonner les activites de consolidation de la paix apres les 
conflits, avec l’aide et l’appui d’intervenants exterieurs tels 
que la Banque mondiale et d’autres institutions financieres 
qui pourraient contribuer a de telles activites. Il faudra pour 
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cela que nous, en tant qu’Etats Membres de l'ONU, parve- 
nions a un accord sur les regies de base de la consolidation 
de la paix apres les conflits. Ma delegation estime que le 
document de travail du 17 janvier 1997, que j’ai evoque il 
y a quelques instants, fournit toujours une base solide pour 
un tel accord, et nous esperons que l’Assemblee generate 
l’adoptera par consensus. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant de l’Egypte des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant de 
l'Autriche. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Sucharipa (Autrich e) (interpretation de 1’anglais) : 
C’est un plaisir particular pour moi de prendre la parole 
devant les distingues representants du Conseil de securite 
sous votre direction des plus competentes. Monsieur le 
President, qui, nous en sommes convaincus, assurera une 
conclusion fructueuse aux debats tenus par le Conseil ce 
mois-ci. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays d'Europe centrale et orientale associes 
a l’Union europeenne, la Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, la 
Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Republique tcheque, la 
Roumanie et la Slovaquie, et le pays associe, Chypre, de 
meme que les pays de FAssociation europeenne de libre- 
echange membres de FEspace economique europeen, 
FIslande et le Liechtenstein, souscrivent a la presente 
declaration. 

Depuis quelques annees, les operations de maintien de 
la paix ont acquis un caractere davantage multidimension- 
nel. Le maintien de la paix par l'ONU englobe non seule- 
ment des taches militaires exigeantes, mais aussi une 
gamme d'autres fonctions qui concernent le domaine de la 
consolidation de la paix, telles que des activites de police 
civile, l’aide humanitaire, le deminage, des mesures 
concretes de desarmement, la demobilisation et la reintegra¬ 
tion des ex-combattants, F accentuation et la surveillance du 
respect des droits de l'homme, l’appui au developpement 
democratique et la surveillance des elections, ainsi que, ce 
qui est tout aussi important, Finformation publique. L’Union 
europeenne estime qu’il s’agit d’une evolution positive qui 
demontre egalement la capacite de l'ONU a satisfaire a de 
nouvelles exigences. 

Le caractere multidimensionnel des operations de 
maintien de la paix actuelles pose de nouveaux problemes 


a l’ONU, tant au Siege que sur le terrain. Le personnel civil 
et militaire doit recevoir une formation, une preparation et 
un equipement speciaux pour accomplir ses missions de 
plus en plus complexes. Ses taches doivent etre coordonnees 
avec les activites respectives des organes et des programmes 
de l’ONU. 

Au Siege, cela necessite une demarche integree et 
coordonnee concernant les actions entreprises, pour lesquel- 
les, tres souvent, doivent etre prises en compte diverses 
combinaisons de facteurs de conflit d’ordres politique, 
juridique, institutionnel, militaire, humanitaire, lie aux droits 
de l’homme, ecologique, economique, social, culturel et 
demographique. Sur le terrain, cela s'en trouve facilite par 
les representants speciaux et les coordonnateurs de l’ONU, 
qui possedent la responsabilite et Fautorite globales sur la 
coordination des efforts de l’ONU et la cooperation avec 
des partenaires nationaux et internationaux et des organisa¬ 
tions non gouvernementales. 

L’Union europeenne exprime sa reconnaissance au 
Secretaire general pour ses efforts utiles a ce sujet, notam- 
ment pour les propositions pertinentes qui ont ete faites et 
les mesures mises en oeuvre dans le contexte de la reforme 
de l'ONU. Ces dernieres ont beaucoup ameliore la capacite 
de l’ONU a reagir face a la complexity des situations de 
conflit de l’apres-guerre froide. En ce qui concerne la 
consolidation de la paix en particulier, nous felicitons le 
Comite administratif de coordination pour avoir mis au 
point un nouveau cadre strategique, qui offre une base 
d’etablissement de strategies plus coherentes en vue de lier 
tous les aspects d’appui exterieur aux pays affectes par un 
conflit. 

De plus, nous tenons a feliciter chaleureusement le 
Secretaire general pour son analyse pertinente de questions 
connexes, qui figure dans son rapport remarquable sur «Les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d'un 
developpement durables en Afrique» (S/1998/318). 

L’Union europeenne se rejouit des efforts constants 
deployes par le Conseil de securite pour regler les proble¬ 
mes issus de la combinaison du maintien et de F edification 
de la paix, notamment a propos des nouvelles operations de 
maintien de la paix etablies cette annee en Afrique, soit en 
Republique centrafricaine et en Sierra Leone. 

A ce sujet, nous nous felicitons aussi des resolutions 
du Conseil et des declarations presidentielles publiees 
depuis la seance au niveau ministeriel tenue en septembre 
1997 sur la situation en Afrique, et particulierement les 
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documents qui ont ete adoptes apres l'examen des evalua¬ 
tions faites par le Secretaire general dans son rapport. 

En ce qui a trait aux resolutions recentes de F Assem¬ 
ble generate, je rappellerai l’initiative intitulee «Consolida- 
tion de la paix grace a des mesures concretes de desarme- 
ment» qu’a prise un des Etats membres de 1'Union euro¬ 
peenne et qui a ete coparrainee par les quinze pays de 
1’Union europeenne. Associant une large gamme de ques¬ 
tions, du desarmement au maintien de la paix, cette initia¬ 
tive vise a aider les pays et les regions affectes qui ont 
besoin d’assistance en matiere de reglement d’un conflit et 
de reconstruction posterieure au conflit. 

La paix et la securite internationales signifient, au- 
jourd’hui, certainement beaucoup plus qu’une simple ab¬ 
sence de guerre entre Etats. La paix, la securite, le develop- 
pement durable, les droits de l’homme et la bonne gouver- 
nance sont interdependants. Les crises contemporaines sont, 
le plus souvent, des conflits intra-etatiques plutot qu’interna- 
tionaux, declenches par un ensemble de facteurs, dont des 
tensions sociales, ethniques ou religieuses, la violation des 
droits de l’homme, la pauvrete, la repartition inequitable des 
ressources, la degradation de l’environnement, les migra¬ 
tions a grande echelle la criminalite organisee et le terroris- 
me. 

Pour regler et eviter les conflits violents resultant de 
ces crises, les Nations Unies ont mis en place un dispositif 
de mesures politiques visant a la prevention, a la gestion et 
au reglement des conflits, notamment par le maintien et la 
consolidation de la paix. En ce qui concerne ce dernier 
aspect, nous pensons que les mesures de consolidation de la 
paix pourraient etre appliquees dans toutes les phases de 
conflit et de paix. Toutefois, si les activites de consolidation 
de la paix comprennent generalement des programmes et 
des projets a long terme qui visent a la stabilisation des 
societes, elles ont un impact plus grand dans les situations 
non violentes, et notamment apres les conflits. 

Depuis 1995, 1'Union europeenne a adopte plusieurs 
textes importants concernant la consolidation de la paix, la 
prevention et le reglement des conflits, parmi lesquels on 
notera la Position commune et les Conclusions du Conseil 
sur la prevention et le reglement des conflits en Afrique de 
juin 1997. 

Le 30 novembre dernier, le Conseil de 1'Union euro¬ 
peenne a arrete des conclusions rappelant, notamment. que 
la demarche adoptee par 1’Union en matiere de consolida¬ 
tion de la paix et de prevention et reglement des conflits, 
essentiellement dirigee vers le continent africain, devrait 


etre etendue a toutes les regions en developpement. II a, par 
ailleurs, souligne que le potentiel de la cooperation pour le 
developpement devrait etre utilise pleinement afin de pro- 
mouvoir la paix, la democratic et la stabilite. II s’est egale- 
ment felicite des exposes individuels fourths par le Secre¬ 
taire general dans son rapport sur FAfrique. 

Tout cela montre que 1’Union europeenne est resolue 
a mener une politique volontariste de prevention et de 
reglement des conflits, mettant F accent sur la prevention de 
l’eclatement des conflits violents au plus tot, ainsi que sur 
la consolidation de la paix, en utilisant toute la gamme des 
instruments politiques disponibles, notamment l’aide au 
developpement. 

Les populations concernees doivent jouer un role 
essentiel dans la consolidation de la paix et la prevention et 
le reglement des conflits. Les solutions ne seront rendues 
viables que grace a un renforcement de la participation au 
niveau local. Les activites doivent, dans une large mesure, 
reposer sur les capacites et les institutions locales. 

La reconstruction et la consolidation de la paix apres 
les conflits, visant a prevenir des conflits ulterieurs, cou- 
vrent bien davantage que la reparation des dommages 
materiels. II est indispensable de prendre en compte les 
incidences sociopolitiques des programmes et des mesures 
d’assistance si nous voulons faire face aux causes profondes 
des conflits. La promotion de la democratisation, une plus 
grande legitimite et efficacite des gouvernements, le respect 
des droits de l'homme, l’etat de droit et la bonne gouver- 
nance jouent un role tres important a cet egard. 

Nous insistons egalement sur le fait que l’aide exte- 
rieure fournie aux societes en crise ou en conflit, notam¬ 
ment les mesures de consolidation de la paix, devrait viser 
a parvenir a un equilibre des occasions politiques, sociales, 
economiques et culturelles offertes aux differents groupes 
mais aussi a renforcer les mecanismes de conciliation 
pacifique et a effacer les lignes de division. En outre, il est 
essentiel que la societe civile soit dynamique. 

L’Union partage pleinement le point de vue du Secre¬ 
taire general, presente dans son rapport sur F Afrique, selon 
lequel la protection des droits de l’homme, et en particulier 
les droits politiques et les libertes economiques, la promo¬ 
tion de la transparence et de la responsabilite de F adminis¬ 
tration publique et la lutte contre la corruption sont non 
settlement cruciaux mais constituent egalement une condi¬ 
tion indispensable a la consolidation de la paix et au deve¬ 
loppement. 
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S’appuyant snr les principes que je viens d’evoquer, 
F Union europeenne a apporte des contributions importantes 
et continues aux efforts de consolidation de la paix par le 
biais de differents programmes tant sur notre propre conti¬ 
nent — en particulier dans le cadre du conflit en ex-You- 
goslavie — qu’au Moyen-Orient, en Afrique, en Amerique 
latine et ailleurs. Pour plus d'efficacite, les actions menees 
par l’Union europeenne reposent egalement sur une coope¬ 
ration active avec les Nations Unies, d'autres organisations 
internationales, des organisations regionales comme F Orga¬ 
nisation pour la securite et la cooperation en Europe (OS¬ 
CE) et des organisations sous-regionales. A cet egard, nous 
souhaitons egalement attirer F attention du Conseil sur le 
concept de synergie des institutions, qui a ete presente 
recemment dans un document adopte par le Conseil de 
F Union europeenne soulignant la necessite de veiller a ce 
que la participation de plus d’une organisation et de ses 
Etats membres entraine des contributions complementaires 
et se renforgant mutuellement. 

Je terminerai par quelques reflexions d’ordre pratique 
sur le maintien et la consolidation de la paix et leur interde- 
pendance eventuelle. Bon nombre d’operations de maintien 
de la paix actuelles fournissent une base indispensable aux 
efforts plus larges de consolidation de la paix. En fait, leur 
presence est une condition prealable au succes du demarrage 
et de la poursuite des programmes de consolidation de la 
paix, ce qui rend generalement logique et necessaire F inte¬ 
gration d'elements importants de consolidation de la paix 
dans les operations de maintien de la paix. D’autre part, des 
efforts efficaces de consolidation de la paix peuvent offrir 
les conditions permettant aux operations de maintien de la 
paix de ralentir leurs activites, voire d’y mettre fin apres 
l’instauration d’une paix durable. Idealement, ces efforts 
devraient permettre de limiter la duree et l’ampleur des 
operations de maintien de la paix et des interventions 
externes. Pour toutes ces raisons, l’Union europeenne appuie 
fermement les efforts faits par l'ONU pour conjuguer les 
mesures de maintien et de consolidation de la paix de 
maniere equilibree et complementaire. 

II n’existe pas de concept global de consolidation de 
la paix et il serait sans doute inutile de tenter de le definir. 
Les mesures de consolidation de la paix doivent etre choi- 
sies et congues selon les situations specifiques et les diffe- 
rentes causes des conflits. Cela est particulierement vrai 
quand elles font partie integrante des operations de maintien 
de la paix ou y sont liees. L’ideal est qu’elles soient identi- 
fiees des la conclusion des accords de paix entre les parties 
au conflit. 


Nous souscrivons pleinement a F opinion du Secretaire 
general lorsqu’il dit de nouveau dans son rapport sur F Afri¬ 
que, que la consolidation de la paix ne remplace pas les 
activites en cours dans les domaines humanitaire et du 
developpement dans les pays sortant d’une situation de crise 
mais qu’elle vise plutot a renforcer et a completer celles-ci 
ou a les reorienter de maniere a reduire le risque d’une 
reprise des affrontements, ainsi qu’a contribuer a la creation 
de conditions propices a la reconciliation, a la reconstruc¬ 
tion et a la relance. 

C’est ainsi que devraient etre congues et mises en 
oeuvre les operations de consolidation de la paix. Elles 
exigent egalement des engagements sur le long terme, du 
pragmatisme, de la souplesse, de la creativite et la volonte 
de fournir toutes les ressources necessaires. Les efforts a 
realiser et le prix a payer pour la paix paraitront toujours 
bien minimes par rapport aux pertes humaines, sociales et 
economiques resultant de conflits violents trop longs ou 
ranimes. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant de l’Autriche des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Pakistan. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kamal (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : II 
est paradoxal que nous examinions le role joue par le 
Conseil de securite dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales a un moment ou la capacite du 
Conseil d’agir en ce sens a regu un coup accablant suite a 
une decision unilaterale prise sans deliberations appropriees 
ni autorisation du Conseil. Ceci souligne sans doute a quel 
point il est necessaire de reformer les methodes de travail 
du Conseil de securite de maniere a ce qu'elles soient 
conformes aux aspirations et aux attentes de Fensemble des 
Membres de l'ONU, qu'incarne l'Assemblee generale. 

L’Article premier de la Charte souligne que Fun des 
buts de la creation des Nations Unies est le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Alors que l'Assemblee 
generale a autorite pour examiner les principes generaux de 
la cooperation pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales et pour discuter de toute question dont un 
Etat Membre ou le Conseil de securite pourrait la saisir, la 
responsabilite principale en la matiere a ete conferee au 
Conseil de securite. Cette procedure visait a assurer une 
action rapide et efficace de l'ONU. 
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Depuis la creation de l’Organisation, l’Assemblee 
generale et le Conseil de securite s’efforcent de travailler 
plus ou moins de concert pour traiter ces questions. Cepen- 
dant, les grands parametres de la paix et de la securite se 
sont elargis ces dernieres annees. Comme le dit le Secretaire 
general dans son rapport annuel presente a l'Assemblee 
generale, il existe : 

«bon nombre d’autres menaces qui pesent sur la secu¬ 
rite de la societe, telles que les catastrophes naturelles, 
les tensions ethniques et les violations des droits de 
l’homme» ( A/53/1, par. 27) 

qui peuvent egalement etre des sources de conflit. L’ONU 
doit done adopter une approche integree pour examiner les 
questions liees au maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Dans la periode de l’apres-guerre froide, les dimen¬ 
sions des activites de l'ONU ont ete profondement modi- 
fiees. Toute une serie de nouveaux concepts sont apparus 
pour essayer de repondre aux nouveaux defis qui se presen- 
taient, notamment les concepts de la diplomatic preventive, 
de la consolidation de la paix et de 1'imposition de la paix. 
Certains de ces nouveaux concepts ont fait l'objet de debats 
approfondis entre les Etats Membres au sein du Groupe de 
travail sur 1’Agenda pour la paix et de ses quatre sous- 
groupes en vue de parvenir a une conception commune sur 
ces points. Alors que les deux sous-groupes de coordination 
et sur la question des sanctions imposees par F Organisation 
des Nations Unies ont conclu leurs travaux, les sous-grou- 
pes sur la diplomatic preventive et le retablissement de la 
paix et sur la consolidation de la paix apres les conflits 
n’ont pu achever leurs deliberations faute de consensus. 
Dans le cas de la consolidation de la paix apres les conflits, 
seul un pays s’est oppose a F adoption des recommandations 
du sous-groupe, ce qui a mene a une impasse. II faut espe- 
rer que les recommandations de ce sous-groupe pourront 
desormais etre menees a bien. 

Dans la periode de Fimmediate apres-guerre froide, il 
y a eu une recrudescence d’operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. En 1994, Feffectif total des contin¬ 
gents et des observateurs des Nations Unies deployes a 
atteint 73 000 hommes, repartis entre 17 missions de main¬ 
tien de la paix, pour connaitre par la suite un declin relatif. 
A l’heure actuelle, les effectifs deployes s’elevent settlement 
a environ 14 000 hommes et observateurs repartis entre 17 
missions de maintien de la paix, dont les deux nouvelles 
missions mises sur pied Fan passe en Republique centrafri- 
caine et en Sierra Leone. La baisse des effectifs deployes 
par les Nations Unies ne peut etre consideree comme 


refletant une baisse correspondante du nombre des conflits 
ou des differends. En fait, elle ne peut qu’etre attribute a la 
reticence des pays de s'engager dans de nouvelles opera¬ 
tions et ce, pour differentes raisons, a commencer par les 
contraintes financieres. Dans certains cas, cette responsabi- 
lite a ete commodement renvoyee ou sous-traitee aux 
organisations regionales. Nous convenons avec le Secretaire 
general que les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies offrent des avantages uniques que l’on ne 
retrouve pas ailleurs, notamment Funiversalite de leur 
mandat et Fexperience qu’elles ont acquise. L’ONU doit 
done continuer de jouer son role primordial dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. Le role des 
organisations regionales doit etre strictement regi quant a lui 
par le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

Les ecueils que comportent des operations de maintien 
de la paix entreprises sans conviction sont enormes et 
donnent lieu a une triste reflexion sur la capacite reelle de 
l'ONU de tenir ses promesses. Le differend du Jammu-et- 
Cachemire, qui est Fun des plus anciens a l’ordre du jour 
du Conseil de securite, en est une bonne illustration. L’inap- 
titude de la communaute internationale a remplir ses enga¬ 
gements envers la population de Jammu-et-Cachemire a 
entraine l’lnde et le Pakistan dans des conflits a plusieurs 
reprises au cours des dernieres decennies. Malheureusement 
aucun effort resolu et soutenu n’a ete fait par l'ONU pour 
regler le conflit a la base. 

Compte tenu de F escalade des tensions dans la region 
ces derniers mois, nous avons demande au Secretaire 
general de renforcer encore la presence des Nations Unies 
le long de la ligne de controle pour qu’il y ait un suivi 
efficace des violations transfrontieres le long du territoire 
conteste du Cachemire. Une demande a egalement ete faite 
au Secretaire general de nommer un representant special 
afin de coordonner les efforts des Nations Unies dans cette 
region explosive. Aucun suivi n’a ete enregistre a ce jour. 

Cela est particulierement important, en raison de la 
necessite de desamorcer les tensions nouvelles en Asie du 
Sud, qui se sont accentuees apres les essais nucleaires 
effectues par l’lnde, puis par le Pakistan, au debut de 
F annee. Le Conseil de securite a, dans sa sagesse, adopte la 
resolution 1172 (1998) le 6 juin 1998 pour essayer de faire 
respecter le regime de non-proliferation, contrairement a la 
lettre et a F esprit de plusieurs instruments et traites interna- 
tionaux, plutot que de veiller a F application de ses propres 
resolutions sur le Jammu-et-Cachemire — differend dont le 
Conseil de securite reste saisi et qui est a l’origine des 
tensions entre l’lnde et le Pakistan. Nous pensons que le 
Conseil de securite devrait continuer d’avoir pour responsa- 
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bilite principale le maintien de la paix et de la securite et 
d’assurer le respect de ses propres resolutions. 

Le conflit en Afghanistan est un autre exemple de 
Fincapacity de l'ONU de s’acquitter des responsabilites qui 
lui incombent en vertu de la Charte. La communaute inter- 
nationale a perdu tout interet pour l'Afghanistan peu apres 
le retrait des forces d'occupation sovietiques du pays. On a 
laisse l’Afghanistan s’enfoncer dans la guerre civile, ce qui 
a debouche sur de nouvelles destructions pour ce pays 
dechire par la guerre. En consequence, il reste encore plus 
de 1,5 million de refugies afghans au Pakistan. En raison de 
la lassitude des donateurs, nous sommes presque les seuls 
a leur fournir une assistance. La communaute internationale 
doit accepter d’etre blamee pour son inaction et remedier a 
la situation en jouant le role qui lui revient dans le retablis- 
sement de la paix en Afghanistan et dans la contribution a 
la reconstruction de ce pays devaste par la guerre. 

Les conflits en Afrique representent pres de 60 % des 
questions actuellement examinees par le Conseil de securite. 
Le meilleur moyen de se preparer aux situations d’urgence 
sur ce continent serait de mettre au point un systeme d’a- 
lerte rapide efficace et de developper les capacity s voulues 
pour faire face efficacement aux crises qui couvent en 
Afrique, comme dans d’autres parties du monde. 

La solution pour mieux gerer la paix et la securite 
reside dans un partage des responsabilites entre F Assemblee 
generate et le Conseil de securite, en assurant un equilibre 
entre ce que nous attendons, d’une part, de ce dernier, 
compte tenu de sa composition reduite, et, d’autre part, de 
F Assemblee, et de son indubitable poids democratique. Trop 
souvent, le Conseil de securite s’est revele reticent, ou 
inapte, a s’acquitter de ses responsabilites, soit a cause de 
blocages crees par un veto ou de mesures unilaterales de 
Fun ou l’autre de ses membres permanents, soit parce qu’il 
a manque du courage et de l’elan collectifs voulus pour 
appliquer ses propres resolutions. 

Pour sa part, le Pakistan demeure attache aux buts et 
principes de la Charte et continuera de mettre tout en 
oeuvre pour realiser les objectifs communs de la securite, de 
la paix et de la prosperity collectives. 

Le President (interpretation de I’arabe ) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant de la Tunisie. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hachani (Tunisie) : Ma delegation voudrait tout 
d’abord vous feliciter de la maniere dont vous assurez la 


presidence du Conseil de securite et vous souhaiter plein 
succes dans vos hautes fonctions. 

Nous nous felicitons de ce que le Conseil de securite 
ait decide de tenir cette importante seance officielle avec 
debat ouvert a tous les Membres de FOrganisation, sur le 
theme : «Maintien de la paix et de la securite et consolida¬ 
tion de la paix apres les conflits». 

L’intitule de la question enonce tres clairement une 
donnee fondamentale et qui devient de plus en plus eviden- 
te : il s’agit du lien etroit qui existe entre, d’une part, le 
maintien de la paix et, d'autre part, sa consolidation apres 
les conflits par un certain nombre d’actions visant a lui 
assurer la durability. 

L’Organisation des Nations Unies, tout au long de son 
existence, a accumule une riche experience dans le domaine 
du maintien de la paix, ou elle a pu prevenir de nombreux 
conflits, retablir la paix et la maintenir dans plusieurs 
endroits du monde, notamment en s’interposant entre les 
belligerants pour faciliter la conclusion d’accords de paix et 
leur application. L’Organisation a assurement a son actif de 
nombreux succes dont elle peut s’enorgueillir aujourd’hui. 
Cette longue pratique de l’ONU dans le domaine du main¬ 
tien de la paix, et notamment au cours de la derniere decen- 
nie, nous enseigne toutefois et entre autres, combien il est 
vital pour la paix apres les conflits que toutes les conditions 
soient retimes pour doter la paix des bases de la continuity. 

De la est apparue la necessity de faire tout ce qui est 
possible pour renforcer la confiance entre les ex-parties au 
conflit, creer un nouvel environnement propice a la recon¬ 
ciliation nationale et favoriser la reprise des activites econo- 
miques et sociales qui ameliorent le vecu quotidien des 
populations, en agissant sur les causes profondes du conflit. 
C’est dire toute l’importance de la consolidation de la paix 
apres les conflits. 

Dans le nouvel echiquier international de l’apres-guerre 
froide, la consolidation de la paix apres les conflits est si 
importante au maintien de la paix qu’elle constitue son 
pendant necessaire, voire son corollaire. Les facettes de la 
consolidation de la paix sont multiples. Elies englobent des 
mesures aussi cmciales que complementaires qui contribuent 
toutes au retablissement de la confiance, au retablissement 
d’une vie normale, a la renaissance de l’espoir chez les 
populations, en un mot qui contribuent au retour a la nor¬ 
mality dans le ou les pays qui etaient ravages par la guerre, 
selon que le conflit etait interne ou entre deux entites 
etatiques. Parmi ces facettes, il y a lieu de relever en parti- 
culier le desarmement, le deminage, F assistance consultative 
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en matiere d’organisation d’elections, le rapatriement et la 
reinstallation des refugies et des personnes deplacees et la 
reconstruction economique. 

Ce sont la les mesures de consolidation de la paix les 
plus importantes, a la realisation desquelles la communaute 
internationale doit contribuer activement et substantielle- 
ment, a travers notamment le Conseil de securite, 1’Assem¬ 
ble generate et les autres organismes et institutions des 
Nations Unies, chacun dans le domaine qui le concerne. 

Ma delegation a, a l'esprit, la necessite d’entourer 
F elaboration des programmes de consolidation de la paix 
apres les conflits et leur mise en oeuvre du maximum de 
chances de succes, au profit de la paix. Pour cela, nous 
estimons qu'un certain nombre de parametres devraient 
presider a l’action deployee par la communaute internatio¬ 
nale dans ce domaine. 

En premier lieu, nous pensons a l’urgence de la mise 
en oeuvre effective des programmes de consolidation de la 
paix. Car meme si le concept de consolidation de la paix 
renvoie a priori a une notion d’execution posterieure a la fin 
des hostilites et a la conclusion d’un reglement politique, la 
limite n’est pas aussi tranchee entre le maintien de la paix 
dans le cadre d’une operation donnee des Nations Unies et 
les activites de consolidation de la paix. Ainsi, avant meme 
la fin du conflit, les besoins du ou des pays concernes en la 
matiere doivent etre identifies et les moyens de les satisfaire 
doivent etre connus. Certaines activites de consolidation de 
la paix — telles que le deminage ou le desarmement et 
l’assistance a la tenue d’elections — gagnent a etre menees 
avant la fin de P operation de maintien de la paix de l'ONU 
en tant que telle, s’il y en a une. II est preferable egalement 
d'entamer aussi rapidement que possible les operations de 
rapatriement des refugies et des personnes deplacees, les 
problemes a caractere humanitaire ayant leur impact direct 
sur tout effort de reconciliation nationale. Les activites de 
redressement economique devraient elles aussi etre enclen- 
chees sans delai. 

En second lieu, ma delegation estime qu’il est neces- 
saire que tout effort de consolidation de la paix apres un 
conflit soit mene d’une maniere coordonnee entre les 
differents intervenants. Tout programme de consolidation de 
la paix doit repondre a une strategic d’ensemble, integree et 
coherente qui prenne en compte les besoins du pays et ses 
specificites. Outre les programmes a caractere humanitaire, 
nous pensons ici notamment aux activites relatives a la 
reconstruction economique et sociale qui demandent une 
contribution des pays donateurs, de l’ONU et de ses divers 
organismes et agences specialises. 


En troisieme lieu, le financement du relevement econo¬ 
mique dans le cadre de la consolidation de la paix apres le 
conflit, devrait jouir d’une attention particuliere de la part 
de la communaute internationale. Deux remarques a cet 
effet sont a formuler : d'une part, la necessite d’une dispo- 
nibilite rapide de ces ressources, et, d’autre part, la neces- 
saire prise en compte de la fragilite de la paix dans le ou 
les pays concernes, ce qui necessite des conditions de 
financement souples avec un taux aussi eleve que possible 
de concessionaire, comme le suggere le Secretaire general 
dans son rapport sur les causes des conflits et la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables en Afrique. 

Enfin, nous voudrions reiterer l’importance que reve- 
tent dans toute action de consolidation de la paix, les 
principes du consentement des parties interessees a recevoir 
toute aide de la communaute internationale, du respect de 
la souverainete nationale des pays concernes et de la non- 
ingerence dans leurs affaires interieures. 

La Tunisie a participe a Taction de l'ONU dans le 
domaine du maintien de la paix depths le debut des annees 
60, par ses contributions a diverses operations de maintien 
de la paix de l'ONU. Aujourd’hui, mon pays prend part a 
trois de ces operations par des contingents de police civile, 
ce secteur de la police civile etant une nouvelle activite de 
consolidation de la paix apres les conflits qui prend de 
l’ampleur dans la pratique de l'ONU. 

La Tunisie est determinee a poursuivre son apport a 
cette oeuvre de l'Organisation et suit dans ce cadre avec 
interet les deliberations du Conseil de securite sur la ques¬ 
tion, deliberations qui, a notre sens, devraient aboutir a 
mieux center le concept de la consolidation de la paix apres 
les conflits, a mieux en affiner la pratique et a mieux 
clarifier son lien avec le maintien de la paix. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant de la Tunisie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de f Argentine. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Petrella ( Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Monsieur le President, permettez-moi de vous 
feliciter pour la maniere efficace avec laquelle vous dirigez 
les travaux du Conseil au cours du mois de decembre. Je 
voudrais egalement vous feliciter de l’initiative que vous 
avez prise de convoquer un debat public sur cette question 
importante. Compte tenu de votre experience et de votre 
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ponderation, nous sommes persuades que ces questions 
complexes seront traitees comme il se doit. Permettez-moi 
de feliciter egalement votre predecesseur, 1'Ambassadeur A. 
Peter Burleigh des Etats-Unis. Son grand professionnalisme 
et sa bonne disposition a l’egard de tous les membres et 
non-membres du Conseil sont hautement apprecies. 

La question dont le Conseil est saisi revet une impor¬ 
tance particuliere pour F Argentine, etant donne l’interet que 
nous portons aux questions du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix apres les conflits. A cet egard, la 
pratique semble indiquer que les activites de consolidation 
de la paix soulevent, pour le moins, deux questions. Tout 
d’abord, les activites de consolidation de la paix sont-elles 
fondees dans le contexte de la Charte et, deuxiemement, 
quel est le meilleur moment de les lancer? 

En ce qui concerne la notion meme d’activites de 
consolidation de la paix, il nous semble clair aujourd’hui 
que la notion de paix et de securite internationales s’ali- 
mente d’elements plus qualitatifs et plus profonds que ceux 
qui decoulent de F interpretation traditionnelle du paragraphe 
4 de FArticle 2 de la Charte. Cela est logique car, depuis la 
fin de la guerre froide, F interpretation stricte de notions 
etablies en 1945 ne correspond plus aux necessites actuelles. 

S’agissant de la deuxieme question — a savoir le 
meilleur moment pour engager des activites de consolidation 
de la paix — il nous semble qu’un concept formaliste qui 
privilegie la fin juridique d’un conflit pourrait etre prejudi- 
ciable a l’objectif fondamental des activites de consolidation 
de la paix. En effet, F experience montre egalement, compte 
tenu des caracteristiques de chaque conflit, qu’il convient de 
prevoir des activites de consolidation de la paix avant meme 
que le conflit ne soit officiellement termine. A F evidence, 
cela suppose qu’il existe des conditions minimales permet- 
tant une action multidimensionnelle. 

L’Argentine a traditionnellement soutenu que les 
consequences humanitaires, institutionnelles, economiques 
et ethniques des conflits montrent que le debut d’une paix 
durable depend de beaucoup plus de choses qu’un simple 
cessez-le-feu. En ce moment historique ou les problemes 
sont fondamentalement des problemes internes aux Etats, 
cela devient encore plus evident. 

Les differents problemes qui se sont poses lors de la 
reconstruction de l'Amerique centrale ont montre F impor¬ 
tance considerable des activites de consolidation de la paix 
lorsque celles-ci sont considerees par les protagonistes d’un 
conflit comme leurs propres objectifs, illustrant ainsi une 
grande maturite. 


Dans le cas de la Mission d’observation des Nations 
Unies en El Salvador (ONUSAL), le Secretariat des Nations 
Unies a joue un role nouveau et fondamental dans la nego- 
ciation des accords et le suivi de la consolidation de la paix. 
L’experience du Representant du Secretaire general dans 
cette operation rappelle l’importance de la cooperation entre 
le Conseil de securite et les institutions financieres en vue 
de promouvoir le developpement. 

Dans le cas d’Haiti, question qui reste inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil de securite, F opportunity d’examiner 
maintenant des mecanismes de reconstruction semble assez 
evidente d’autant plus que dans ce pays, la situation politi¬ 
que se stabilise. Comme dans le cas de l'ONUSAL, la 
reconciliation, la democratic, la bonne gouvernance et le 
developpement sont les voies menant au succes. Comme 
pour l’ONUSAL, la tache des representants du Secretaire 
general s’avere toujours tres utile en Haiti. 

Si nous avons mentionne ces deux cas, c’est que nous 
estimons qu’ils constituent des experiences positives dont on 
peut tirer des le£ons pour d'autres actions. En outre, ces 
situations montrent que dans certaines regions comme les 
Ameriques, la notion de paix et de securite s’inspire d’ele- 
ments qualitatifs deja mentionnes. 

Pour terminer, je voudrais souligner ce que nous 
considerons comme des idees utiles en la matiere. 

Premierement, comme nous Favons deja mentionne, 
nous nous trouvons a un moment de l'histoire oil l’idee de 
paix et de securite se fonde sur des criteres plus larges 
qu’en 1945. Cette particularity apparait tres clairement dans 
les cas de l'Amerique latine et des Caraibes dont j’ai 
brievement parle. 

Deuxiemement, les activites de consolidation de la paix 
ne commencent pas necessairement par la signature d’un 
accord de paix; elles peuvent commencer lors d’une phase 
ulterieure d’une operation pluridimensionnelle si des condi¬ 
tions minimales d’action sont reunies. 

Troisiemement, il faut eviter une approche impliquant 
des criteres d’exclusion. Il faut un effort coordonne au 
niveau de la communaute internationale et des differentes 
institutions du systeme des Nations Unies. De meme, pour 
que les activites de consolidation de la paix permettent une 
reconciliation et une paix durables, il faut egalement creer 
les conditions necessaries au developpement soutenu dans 
un contexte democratique. 
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Enfin, aucune operation de ce type ne peut reussir si 
elle ne dispose pas de fonds et de personnel necessaires. Au 
moment ou Ton note une certaine lassitude des donateurs, 
il s’agit de questions qui meritent une attention particuliere. 
Comment et ou peut-on obtenir ces ressources? C’est la une 
question a laquelle il faudra repondre a l’avenir si Ton 
souhaite eviter des problemes qui, en fin de compte, finiront 
par entrainer des couts importants. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant de 1’Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
de Coree. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Lee See-Young (Republique de Coree) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi 
tout d'abord de vous exprimer la gratitude de la delegation 
de la Republique de Coree pour l'initiative que vous avez 
prise d'organiser cette seance publique du Conseil de 
securite sur cette question importante. Elle se felicite egale- 
ment du fait que cette reunion constitue un nouveau progres 
important pour le retablissement de la transparence des 
activites du Conseil. 

Aujourd’hui, dans nombre de situations de conflit, il 
est de plus en plus difficile de tracer une ligne de demarca¬ 
tion claire entre les activites de maintien de la paix et celles 
de consolidation de la paix apres les conflits. Souvent, le 
maintien de la paix est tout aussi difficile que le retablisse¬ 
ment de la paix, et il est done indispensable que la commu- 
naute internationale aborde la question de maniere globale 
pour que non seulement la paix soit retablie mais qu’elle 
soit consolidee dans des situations de conflit. 

Lorsque le Conseil de securite envisage d'autoriser une 
operation de maintien de la paix qui entraine des activites 
de consolidation de la paix apres un conflit, il devrait 
determiner des mandats clairs, realistes et appropries a ces 
activites, avec des ressources suffisantes. Il est tout aussi 
important de respecter les mandats distincts d’autres orga- 
nes, instances et institutions des Nations Unies qui sont 
egalement concernes par les mesures de consolidation de la 
paix apres les conflits. 

Cela dit, je souhaite faire certaines observations sur les 
quatre points suivants auxquels le Gouvernement de la 
Republique de Coree accorde une importance particuliere. 


Premierement, il est necessaire d’etablir une coordina¬ 
tion plus efficace entre tous les intervenants et de renforcer 
les capacites locales. La nature pluridimensionnelle de la 
consolidation de la paix apres les conflits conduit inevita- 
blement un certain nombre d’instances et d’acteurs a agir de 
concert. Il faudrait avant tout maintenir une etroite coordi¬ 
nation entre les deux principaux organes de 1’ONU, F As¬ 
semble generate et le Conseil de securite charges, aux 
termes de la Charte, de la responsabilite politique principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

La delegation de la Republique de Coree appuie le role 
de coordination joue par le Departement des affaires politi- 
ques qui est la structure de liaison au Siege ainsi que celui 
des representants speciaux du Secretaire general et d’autres 
representants sur place, comme l'indique le rapport du 
Secretaire general du 18 novembre 1998. 

A cet egard, nous attendons de nouvelles precisions sur 
la suggestion du Secretaire general en faveur d’une appro- 
che de cadre strategique pour reagir a une situation de crise 
et la surmonter. La delegation de la Republique de Coree 
espere que ce cadre strategique sera elabore le plus rapide- 
ment possible en s’inspirant des experiences passees. A cet 
effet, il faut accorder une attention particuliere a une bonne 
transition de la phase du maintien de la paix a celle de la 
consolidation de la paix. 

A notre avis, il convient d’insister tout particulierement 
sur la recherche approfondie des moyens pratiques permet- 
tant d’inculquer aux capacites locales une culture de main¬ 
tien de la paix dans les conditions fragiles d’une situation 
post-conflictuelle. Il est plus efficace et moins couteux 
d’aider les communautes locales a renforcer leurs propres 
capacites a maintenir la paix a long terme. A cet egard, la 
participation d’organisations regionales et sous-regionales au 
processus pourrait etre tres utile en raison de leur proximite 
geographique et de l’avantage comparatif en matiere d'in¬ 
formations locales. En outre et compte tenu de la charge 
fmanciere des activites de consolidation de la paix, il est 
necessaire d’examiner la possibilite de faire participer les 
institutions financieres internationales a ce processus des 
que possible. 

Deuxiemement, les mesures de desarmement et de 
demobilisation, et notamment la recuperation et la destruc¬ 
tion des armes legeres ainsi que la reintegration des milices, 
sont des facteurs decisifs pour eviter la resurgence de 
violences et consolider la paix dans une situation post- 
conflictuelle. A cet egard, la Republique de Coree a fourni. 
Fan dernier, alors qu’elle etait membre du Conseil de 
securite une contribution de 250 000 dollars aux program- 
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mes de demobilisation et de reintegration d’anciens combat- 
tants en Angola. 

Nous nous felicitons des efforts que le Conseil conti¬ 
nue de deployer en vue d’ameliorer Fefficacite des embar- 
gos sur les armements deja imposes par le Conseil. Toute- 
fois, les armes traversant librement et facilement les fron- 
tieres, des embargos sur les armements par pays ne suffisent 
pas a empecher le trafic illicite d’armes. A cet egard, nous 
attendons avec interet de voir le role positif que jouera le 
Secretaire general dans la mise en oeuvre des recomman- 
dations du Conseil de securite sur une approche regionale 
a l’egard des mouvements illicites d’armes a destination et 
a l’interieur de l’Afrique comme cela est indique dans la 
resolution 1209 (1998) du Conseil du 19 novembre dernier. 
Nous pensons que la creation de registres regionaux ou 
sous-regionaux appropries des armes classiques ne devrait 
pas se limiter a l’Afrique mais etre etendue egalement a 
d’autres continents. II faut faire davantage d’efforts pour 
faire face au volet «offre» de ces mouvements d’armes. 

Troisiemement, je voudrais souligner l'importance du 
deminage qui est l'un des elements fondamentaux de la 
consolidation de la paix apres les conflits. Etant donne le 
nombre meme de mines eparpillees de par le monde et les 
couts considerables de leur elimination, l'incidence des 
mines terrestres antipersonnel va bien au-dela du danger 
immediat qu’elles represented pour les vies et les biens et 
concerne un grand nombre d’aspects socioeconomiques et 
relatifs au developpement dans les pays touches par les 
mines. 

Le deminage est maintenant une question qui interesse 
la communaute mondiale et qui exige des mesures a l’e- 
chelle mondiale. Nous nous felicitons de la creation du 
Service d’action antimines de l’ONU qui est le centre 
operationnel du systeme des Nations Unies pour les activites 
en rapport avec les mines. Nous esperons que ce service 
renforcera sa cooperation avec les differentes organisations 
regionales et sous-regionales. 

Depuis 1996, mon pays a participe activement au 
Groupe d’appui au deminage en tant que donateur et a 
apporte des contributions au Fonds d’affectation speciale 
des Nations Unies pour l’assistance au deminage au Cam- 
bodge, au Tadjikistan et en Ethiopie. 

Enfin, nous voudrions, encore une fois, attirer tout 
particulierement Tattention du Conseil sur la necessite de 
veiller a la securite du personnel des Nations Unies et 
d’autres organismes ainsi que celle de tous les citoyens 
innocents qui se trouvent dans des situations de conflit. 


Nous pensons que le Conseil doit continuer d'accorder une 
attention particuliere a cette question. 

A cet egard, ma delegation se felicite des recomman- 
dations precises figurant dans la resolution 1208 (1998) du 
Conseil visant a integrer au dispositif des Nations Unies 
relatif aux forces et moyens en attente des unites de person¬ 
nel militaire et policier ainsi que du personnel forme aux 
operations humanitaires disposant de tout le materiel neces- 
saire. Nous appuyons un passage rapide a Faction en ce qui 
concerne cette recommandation et demandons a tous les 
membres du Conseil de continuer d’envisager d’autres 
options afin d’ameliorer la securite et la surete de tous ceux 
qui ont besoin de protection ainsi que de ceux qui assurent 
cette protection. 

La consolidation de la paix apres les conflits est une 
tache redoutable a laquelle est confrontee aujourd'hui la 
communaute internationale du fait que le nombre de conflits 
est en augmentation en cette epoque d’apres-guerre froide. 
II faut plus de temps et plus d'energie qu’auparavant pour 
consolider la paix et les infrastructures socioeconomiques 
lorsque les Etats n’existent plus ou que les societes s’effon- 
drent. La communaute internationale doit eviter de gaspiller 
les ressources precieuses qu'elle a consacrees au retablisse- 
ment de la paix en laissant la paix a la merci d’une reprise 
des conflits. 

Nous nous felicitons du debat public d’aujourd’hui qui 
devrait permettre de sensibiliser davantage l’opinion publi- 
que internationale a cette question importante. Nous espe¬ 
rons sincerement que les points de vue et les propositions 
qui seront presentes ici aujourd’hui aideront les membres du 
Conseil et 1’ensemble du systeme des Nations Unies a 
mieux faire face a cette question importante et urgente et a 
prendre rapidement les mesures qui s’imposent a cet egard. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant de la Republique de Coree des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Mongolie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Enkhsaikhan (Mongolie) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : J’ai l'honneur de pouvoir prendre la parole devant 
le Conseil de securite sur ce point de l'ordre du jour. 
D'emblee, je tiens a vous exprimer notre reconnaissance. 
Monsieur le President, de F initiative que vous avez prise 
d’organiser l’examen de cette importante question. 
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Nous pensons que l’examen thematique de grandes 
questions se rapportant au renforcement de la paix et de la 
securite internationales presente une grande utilite, notam- 
ment s’il beneficie d'une participation et d’une contribution 
generates comme c’est le cas ici. A cet egard, nous pensons 
que les multiples reunions consacrees a FAfrique et a ses 
problemes, notamment les reunions consacrees aux causes 
des conflits en Afrique et a la question des enfants et des 
conflits armes, se sont averees utiles, non seulement pour 
appeler F attention de la communaute internationale sur ces 
questions urgentes mais aussi pour determiner les reponses 
qu’il convient de leur donner. C’est pourquoi, nous pensons 
que Fexamen d'aujourd'hui sera lui aussi utile. 

Une demarche plus generate concernant la securite 
signifie que l’on examine les grandes dimensions de la 
securite internationale. En tant qu’organe des Nations Unies 
charge de la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite, le Conseil de securite doit se saisir de ces 
questions. L’apres-guerre froide a demontre dans la pratique 
qu’il existe un lien direct entre le maintien de la paix et de 
la securite et la consolidation de la paix apres les conflits. 
Ce lien a ete souligne dans le rapport du Secretaire general 
intitule «Agenda pour la paix» et dans son supplement des 
1992. Depuis, l'experience a montre que les operations de 
consolidation de la paix, de retablissement de la paix et de 
maintien de la paix ne peuvent etre veritablement durables 
que si la question de la consolidation de la paix apres les 
conflits est abordee de maniere appropriate et concluante. 
Nous reconnaissons tout a fait que bien que la consolidation 
de la paix apres les conflits puisse ne pas etre consideree 
comme faisant partie integrante du retablissement et du 
maintien de la paix, il conviendrait d’avoir a Fesprit les 
elements essentiels de la consolidation de la paix apres les 
conflits, et dans la mesure du possible, d'en tenir compte 
dans les accords et reglements de paix. D’autre part, lorsque 
la consolidation de la paix apres les conflits se revele etre 
un succes, elle elargit et renforce les fondements de la paix 
et de la securite. 

Pres de sept ans se sont ecoules depuis que la reunion 
au sommet du Conseil de securite a examine les questions 
d'ensemble ayant trait a la paix et la securite internationa¬ 
les. L’experience de l’apres-guerre froide — que ce soit 
dans les nombreux pays du continent africain, au Cambodge 
ou en Amerique centrale — montre que le desarmement des 
parties auparavant en guerre, la destruction des armes, le 
deminage, le retablissement de l'ordre, le rapatriement des 
refugies, l'organisation et la surveillance des elections, le 
renforcement des institutions gouvernementales et, dans bien 
des cas, la promotion d’une participation politique plus forte 
des anciens adversaires, sont autant de facteurs importants 


de la consolidation de la paix apres les conflits. L’exemple 
du Mozambique et d'autres exemples positifs ont deja ete 
cites. D'autres exemples, ou devrais-je dire d’autres le£ons, 
attirent F attention sur le fait que si l'on neglige la consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits, la paix risque de s’en 
trouver fragilisee. 

Avec Fintensification de l'interdependance des Etats et 
de la mondialisation, les sources non traditionnelles — non 
militaires, dirais-je — de menaces contre la paix et la 
securite se multiplient egalement. Cela exige que les causes 
socioeconomiques profondes de nombreux conflits soient 
egalement examinees comme il convient, sans quoi aucune 
paix ne pourra etre stable ou durable. La question que nous 
examinons aujourd’hui temoigne de la comprehension et de 
F acceptation de cette realite. 

Il est egalement tres important d’examiner comme il 
convient la question de la reconciliation nationale et les 
facteurs psychologiques et politiques qui definissent F atti¬ 
tude reciproque des Etats en conflit ou des parties qui 
s’affrontent dans des conflits internes. A notre avis, il 
convient de surmonter la mefiance mutuelle et de permettre 
a la paix sociale de s’enraciner et de s’epanouir si l'on veut 
eviter une resurgence du conflit. 

Par ailleurs, il conviendrait de s’attaquer serieusement 
aux causes profondes qui sont a l’origine du conflit, je veux 
parler des problemes politiques, economiques, sociaux et 
ethniques sous-jacents dont il convient de s’occuper. 

Sans cela, les mesures prises auparavant, aussi importantes 
et efficaces soient-elles, ne seraient que des demi-mesures. 
Aussi le role joue tant par le Conseil de securite que par 
tous les organes competents de l’ONU, notamment l’As- 
semblee generale, ainsi que par le Conseil economique et 
social, les institutions de developpement, les organisations 
regionales et la communaute des donateurs, est essentiel. 

A cet egard, dans le cadre de la reforme du systeme de 
l'ONU, il conviendra egalement d’examiner le role des 
organes competents de l'ONU afin qu’ils repondent plus 
efficacement aux problemes de developpement. Nous 
estimons que la nouvelle conception de la securite humaine 
qui se degage a present, nous donne la possibilite d'exami¬ 
ner cette question de maniere plus complete. Il ressort du 
debat d’aujourd’hui qu’il convient d’examiner les moyens 
de coordonner comme il se doit les efforts deployes par la 
communaute internationale pour consolider la paix apres un 
conflit, d’eviter les doubles emplois et de veiller a garantir 
le financement de ces actions. A cet egard, la mobilisation 
efficace des ressources nationales et internationales revet 
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une importance decisive. De meme, les mesures de consoli¬ 
dation de la paix a court terme doivent etre suivies de 
programmes et strategies a long terme destines a renforcer 
les institutions nationales, a encourager la bonne gouver- 
nance, a eliminer la pauvrete et a assurer un developpement 
durable. 

Enfin, il ne serait pas exagere de dire que le Conseil 
de securite traite le plus souvent de problemes immediats et 
examine plus rarement les questions de paix et de securite 
dans un contexte plus large. L’examen d’autres grandes 
questions ayant trait au maintien de la paix et de la securite 
internationales, comme celle que nous examinons au- 
jourd’hui, permet non settlement d’assurer une meilleure 
transparence et une plus large participation des Etats qui ne 
sont pas membres du Conseil, mais peut egalement s’averer 
tres utile. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant de la Mongolie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est la representante de la Croatie. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Grcic Polic (Croatie) (interpretation de I’an- 
glais) : Je vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
organise cet echange de vues. La delegation croate espere 
sincerement que le debat d’aujourd’hui nous aidera a mieux 
comprendre et, partant, a parachever les methodes existantes 
ou a en concevoir de nouvelles pour assurer le maintien ou 
le retablissement de la paix et de la securite internationales. 
La situation qui prevaut actuellement en Iraq nous rappelle 
de nouveau avec force qu'il impoite d'engager des discus¬ 
sions approfondies sur les moyens d'assurer le maintien de 
la paix et de la securite. II y a trop de questions en suspens 
voire litigieuses, concernant le role de l'Organisation des 
Nations Unies et du Conseil de securite par rapport a celui 
des organisations regionales, qui necessitent d’etre resolues. 

II est bien connu que le monde devient de plus en plus 
interdependant. Une crise, de nos jours, qu’elle soit finan- 
ciere, humanitaire ou autre, risque de toucher des regions 
entieres et au-dela. L’exemple le plus recent etant la crise 
financiere qui sevit en Asie ou l’effondrement des marches 
en Indonesie et en Coree a ete ressenti depuis le Japon et 
l'Australie jusqu’a l’Europe et les Etats-Unis. Le conflit au 
Rwanda, bien qu’il ait perdu de son intensite depuis plu- 
sieurs annees, a maintenant des repercussions dans plusieurs 
pays de l’Afrique centrale. 


L’experience nous enseigne que le meilleur moyen de 
faire face a une crise est de s’attaquer a ses premices. A cet 
egard, on peut se demander si l’on a tire au mieux parti des 
possibilites qui se sont presentees apres la chute du fameux 
Rideau de fer et la democratisation de F Europe centrale et 
orientale. Aurions-nous pu agir plus rapidement pour aider 
les pays en transition a engager des reformes? Et quel type 
d’aide aurait pu etre apporte a cet effet? L'identification 
rapide des problemes rencontres par les pays en transition 
et une prompte reaction auraient-elles pu avoir un effet 
positif sur leur evolution ulterieure, et le fait de meconnaitre 
ces signes aurait-il eu des consequences a long terme? 

Au fond, quand peut-on considerer qu’un conflit a 
cesse? A la fin des hostilites actives ou lorsque les causes 
sous-jacentes du conflit sont resolues? La delegation croate 
est convaincue que Fidentification et l’examen des causes 
profondes d’un probleme, qui risquent d'avoir des repercus¬ 
sions au niveau regional ou mondial, est le facteur le plus 
important pour assurer la paix et la securite internationales. 
Remedier partiellement a une situation sans eliminer les 
antagonismes fondamentaux qui divisent une societe peut 
avoir pour effet de laisser la plaie s'infecter. Cela est 
particulierement important avant et apres l’eclatement d’un 
conflit ou d’une crise. Avant, parce que cela peut aider a 
eviter un conflit et apres, parce que cela peut aider a panser 
des plaies ouvertes. 

Je voudrais rappeler un exemple malheureux a cet 
egard. Sept ans apres la dissolution de l'ex-Republique 
federative socialiste de Yougoslavie et l’agression menee 
contre la Croatie et la Bosnie-Herzegovine, la question de 
la succession de l'ex-Republique federative socialiste de 
Yougoslavie attend toujours d’etre reglee et la nouvelle 
Republique federate de Yougoslavie refuse toujours de 
reconnaitre les frontieres existantes et l’egalite de tous les 
Etats successeurs. 

L’etape suivante, c’est-a-dire la consolidation de la 
paix apres les conflits, est tout aussi importante que F arret 
d’une crise ou d’un conflit. Une societe qui emerge d’un 
conflit est souvent faible. Son infrastructure est detruite ou 
endommagee, sa population est dans le besoin, ses ressour- 
ces se font rares, les droits de l'homme ne sont pas proteges 
de maniere efficace et les souvenirs douloureux sont encore 
presents. Dans l’examen de ces questions, la delegation 
croate appuie les vues presentees par le Secretaire general 
dans son rapport intitule : «Renover l’Organisation des 
Nations Unies : un programme de reformes», dans lequel il 
indique de maniere indirecte que pour etre efficace, la 
consolidation de la paix implique l’elaboration d’une strate¬ 
gic politique et d’un programme d’assistance se renfor£ant 
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mutuellement, qui incluent la promotion des droits de 
1’homme, des activites humanitaires et des programmes de 
developpement. L’importance de la reaffirmation mutuelle 
de ces deux methodes d’approche de la consolidation de la 
paix ne saurait etre trop soulignee. 

Consolider la paix, en Bosnie-Herzegovine par exem- 
ple, a implique non seulement la reconstruction et le renfor- 
cement du gouvernement civil, des institutions civiles et de 
Finfrastructure, mais egalement la stimulation de l’investis- 
sement et la relance de T economic grace aux donateurs. Le 
relevement complet et l'edification d’une societe autonome 
ne peuvent toutefois se produire que lorsque les causes 
profondes du conflit ont ete serieusement examinees et 
eliminees. Toutefois, il importe de rappeler qu’il incombe 
aux parties elles-memes d’assumer la responsabilite princi¬ 
pal de conserver les acquis obtenus grace a l'aide de la 
communaute internationale; l’appui continu des pays de la 
region concernee notamment, sera un facteur important pour 
aider des Etats tels que la Bosnie-Herzegovine a s’acquitter 
de leurs obligations. 

Le processus de reconstruction et de reconciliation 
apres la guerre qui se deroule actuellement en Croatie, est 
un processus ou un phenomene qui prend necessairement du 
temps mais qui peut etre accelere grace a V appui internatio¬ 
nal. Les conditions necessaires pour permettre le retour des 
personnes deplacees et des refugies ont ete creees, bien que 
la situation economique et sociale dans les zones touchees 
par la guerre reste difficile. On assiste a une penurie mar¬ 
quee de capitaux pour realiser de nouveaux investissements, 
creer des emplois et mettre en oeuvre des projets specifi- 
ques, notamment pour les activites de deminage. C’est 
pourquoi les ressources politiques, humaines et financieres 
deja investies par la communaute internationale en Croatie 
devraient etre assorties d’une aide au developpement pour 
parvenir aux resultats souhaites. L’investissement dans la 
paix suivi par l’investissement en faveur du developpement 
sont complementaires. C’est pourquoi la delegation croate 
espere que la conference sur le developpement qui a eu lieu 
a Zagreb ce mois-ci sera suivie d’effets. 

Etablir la verite apres un conflit et poursuivre les 
auteurs de violations graves du droit humanitaire commises 
dans le cadre d’un conflit est un autre prealable indispensa¬ 
ble au retablissement de la paix et de la securite. Au niveau 
international, la creation d’un Tribunal penal international 
devrait contribuer a aider et a accelerer le processus de 
reconciliation et de cicatrisation. Neanmoins, il faut prendre 
garde; si nous voulons que ce Tribunal soit une institution 
credible, nous devons eviter les ecueils et les lacunes mis en 
evidence dans les pratiques du Tribunal penal international 


pour l'ex-Yougoslavie. Le Conseil de securite ne peut se 
permettre de tolerer le manque de cooperation de la part 
d’un Etat ou d’une entite — en l'occurrence, de la Republi- 
que federale de Yougoslavie et de l’entite Republika Srpska 
en Bosnie-Herzegovine — qui cherche a deformer la realite 
du conflit en trahissant ainsi les objectifs fondamentaux qui 
ont mene a la creation du Tribunal. Le processus de recon¬ 
ciliation exige que des personnes comme Sljivancanin, 
Mrksic, Radic, Martic, Karazdic et Mladic soient traduites 
en justice. 

Le President (interpretation de I’arabe ) : Je remercie 
la representante de la Croatie pour les aimables paroles 
qu’elle m’a adressees. L’orateur suivant est le representant 
du Nigeria. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Akunvvafor (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de me joindre a ceux qui m’ont 
precede pour vous feliciter. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois. Connaissant l'interet particulier que porte votre pays 
a la question qui fait l'objet d’un debat aujourd’hui et les 
contributions concretes qu'il apporte en la matiere, la 
delegation nigeriane est convaincue que les deliberations du 
Conseil seront dirigees avec competence et sagesse, d'une 
facon qui permettra de renforcer les buts et principes enon- 
ces dans la Charte des Nations Unies. 

Le maintien et le retablissement de la paix et de la 
securite intemationales est un objectif fondamental de 
l'Organisation des Nations Unies. Lorsque la delegation 
nigeriane, en octobre de cette annee, a pris la parole devant 
l'Assemblee generate lors de l’examen du rapport du 
Conseil de securite, elle a souligne la grande importance 
qu’elle accorde aux activites que mene le Conseil en s’ac- 
quittant de sa responsabilite principale concernant des 
questions qui touchent directement notre region. Au cours 
de V annee ecoulee, le Conseil a consacre environ 60 % de 
ses activites aux conflits qui sevissent sur le continent 
africain. 

Aujourd’hui, la communaute internationale doit faire 
face a un nombre toujours plus eleve de nouveaux conflits 
qui doivent etre rapidement contenus. Il est vrai qu’il n'y a 
pas eu de conflit regional de grande envergure, mais de 
nombreuses guerres locales se sont poursuivies et l'Afrique 
en a eu plus que sa part. Ces conflits ont considerablement 
entrave le developpement socioeconomique du continent, 
reduit la population a une pauvrete extreme et au denue- 
ment, cree des flux massifs de refugies et de personnes 
deplacees et suscite de graves apprehensions de la part de 
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la communaute internationale quant a l’avenir du continent. 
La delegation nigeriane elle aussi s’inquiete de la tournure 
des evenements. Elle se felicite neanmoins de constater que 
le systeme des Nations Unies accorde une attention particu- 
liere aux causes profondes de ces conflits en vue d’elaborer 
des strategies pour y remedier. Les consequences a court, 
moyen et long termes des conflits exigent une approche 
globale qui inclut tout un ensemble de mesures d’aide 
humanitaire et d’aide au developpement. 

La delegation nigeriane convient avec le Secretaire 
general que la consolidation de la paix apres les conflits 
doit comporter des activites coordonnees et integrees qui 
prennent en consideration les causes profondes de la violen¬ 
ce, afin de jeter les bases d’une paix durable. Cette appro¬ 
che globale, qui unit la paix, la securite, la bonne gouver- 
nance, le respect des droits de l’homme et le developpement 
durable, represente un changement strategique dans les 
activites des Nations Unies. Cette innovation est tout a fait 
exceptionnelle. Le Nigeria appuie fermement tous les efforts 
que deploie l'Organisation des Nations Unies pour renforcer 
sa capacite de prevention des conflits et de gestion des 
crises, et il s’est toujours felicite des initiatives du Secre¬ 
taire general en la matiere. La delegation nigeriane estime 
que le developpement est un prealable a F edification d’une 
societe stable, sure et prospere. 

En tant que strategic de prevention des conflits a long 
terme, la consolidation de la paix apres les conflits doit etre 
encouragee vigoureusement en ayant a l'esprit les circons- 
tances specifiques a chaque cas. La reconstruction economi- 
que, la remise en etat des services de base en matiere de 
sante et d’education, la securite des individus et des biens 
devraient contribuer a garantir une reelle cessation de la 
violence. Ces elements contribueront a la consolidation de 
la paix, qui est un prealable a une croissance et a un deve¬ 
loppement durables. 

La paix et la prosperity se renforcent mutuellement. La 
participation de gouvernements bailleurs de fonds, d’organi- 
sations non gouvernementales et de gouvernements hotes a 
ce processus a ete essentielle aux succes dont nous avons 
ete temoins dans de nombreuses regions, notamment dans 
la region de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l'Ouest (CEDEAO). 

En Sierra Leone et au Liberia, l’ONU et le Groupe de 
controle de la CEDEAO (ECOMOG) participent activement 
a des activites de consolidation de la paix apres les conflits. 
Ils surveillent les violations des droits de l'homme et aident 
les gouvernements a mener leurs activites en matiere de 
desarmement et de demobilisation. Ce type de cooperation 


entre le Conseil de securite et une organisation regionale, 
deja prevue dans la Charte, merite d’etre reconnu et appuye. 

Enfin, la delegation nigeriane demande au Conseil de 
securite de ne pas relacher ses efforts en vue de fournir a 
F ECOMOG l’aide logistique, financiere et technique dont 
il a tant besoin pour s’acquitter de son mandat dans notre 
sous-region. A cet egard, elle souhaite attirer Fattention du 
Conseil sur les declarations presidentielles pertinentes et sur 
la resolution 1216 (1998) adoptee il y a deux jours seule- 
ment, sur la mise en oeuvre de F Accord d'Abuja concernant 
la crise en Guinee-Bissau signe entre le President Joao 
Bernardo Vieira et le commandant de la junte militaire 
autoproclamee, le general Ansumane Mane. 

Bien que le cessez-le-feu soit maintenu, la situation est 
tendue et pourrait devenir explosive a tout moment. Le 
deployment rapide des forces d’interposition de l’ECO- 
MOG est essentiel pour le retablissement et la consolidation 
de la paix dans ce pays. Neanmoins, les Etats membres de 
la CEDEAO n’ont pas les moyens de le faire, d’ou l’appel 
lance a la communaute internationale pour qu’elle donne a 
l'ECOMOG les moyens d’entreprendre une operation de 
cette envergure. Bien qu’il s’agisse d’une crise interne, elle 
a le potentiel de menacer la paix et la securite de la sous- 
region de la CEDEAO. Une reponse rapide a cette demande 
permettra done d’etouffer cette crise naissante. Nous avons 
aujourd’hui davantage conscience des risques lies a l'envoi 
d’operations dotees de ressources insuffisantes. Nous avons 
egalement appris que l’inaction face a une menace a la paix 
et a la securite internationale, ou que ce soit dans le monde, 
est inacceptable. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant du Nigeria pour les aimables paroles qu’il 
m’a adressees. L’orateur suivant est le representant de la 
Slovaquie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Varso (Slovaquie) (interpretation de I’anglais ) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter. Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Je tiens egalement a remercier 
votre predecesseur, le representant des Etats-Unis, pour sa 
direction efficace des activites du Conseil pour le mois de 
novembre. 

La Slovaquie appuie pleinement la declaration de 
l'Union europeenne presentee precedemment par le repre¬ 
sentant de l'Autriche et y souscrit. Je voudrais neanmoins 
faire quelques observations supplementaires au nom de la 
delegation slovaque. 
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Le maintien de la paix et de la securite demeure un 
des objectifs fondamentaux de 1'Organisation des Nations 
Unies. L’experience et les accomplissements de 1'Organisa¬ 
tion dans la realisation de cet objectif ont montre que, bien 
que les conflits revetent diverses formes, les operations de 
maintien de la paix sont un des instruments fondamentaux 
dont dispose l'ONU pour regler ces conflits. 

La Slovaquie partage l’avis du Secretaire general, 
exprime dans son rapport sur l'Afrique, selon lequel les 
operations de maintien de la paix, dans leurs diverses 
formes, peuvent constituer des mesures vitales de consoli¬ 
dation de la confiance. A la lumiere de 1’experience recente, 
il semblerait que la demarche multidimensionnelle et inte¬ 
ractive en matiere de maintien de la paix est inevitable. 

La Slovaquie participe a des operations de maintien de 
la paix de l’ONU depuis qu’elle existe en tant qu’Etat 
independant, en janvier 1993. La participation active et 
fructueuse de troupes slovaques, ayant servi sous le drapeau 
de l'ONU au sein de 1’Administration transitoire des Na¬ 
tions Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem 
occidental (ATNUSO), notamment en ingenierie, a ete 
reconnue par les autorites competentes de l'ONU. Apres 
avoir acquis cette experience pratique en Slavonie orientale, 
la Republique slovaque a offert ses unites d’ingenierie pour 
appuyer et renforcer les capacites de deminage de la Mis¬ 
sion des Nations Unies pour l'organisation d’un referendum 
au Sahara occidental. 

De plus, la Slovaquie a egalement participe a des 
missions de maintien de la paix a Jerusalem, en Angola et, 
recemment, dans la Force des Nations Unies chargee d’ob- 
server le degagement (FNUOD) sur le plateau du Golan. A 
ce sujet, j’aimerais reaffirmer l’intention et la volonte de 
mon pays d’accentuer, en etroite collaboration avec l’Autri- 
che, sa participation dans la FNUOD. 

Des accords regionaux sont deja devenus partie inte- 
grante de l'effort commun de la communaute internationale 
destine a maintenir la paix et la securite dans diverses 
parties du monde. La Slovaquie favorise une cooperation 
croissante entre l’ONU et les organisations regionales, 
notamment dans le domaine de l’alerte rapide, de la preven¬ 
tion des conflits, de la gestion et du reglement des crises 
ainsi que de la reconstruction apres les conflits. En ce qui 
concerne la region europeenne, le Gouvernement de la 
Republique slovaque a recemment approuve la contribution 
de la Slovaquie, en termes de personnel et de ressources 
fmancieres, a la Mission de verification au Kosovo et il a 
aussi enterine la participation de troupes slovaques a la 
Force de stabilisation en Bosnie-Herzegovine. 


Dans le meme ordre d’idees, l’ONU et la communaute 
internationale devraient apporter leur aide aux accords 
regionaux qui, pour diverses raisons, n’ont pas 1'expertise 
et les ressources suffisantes pour faire face aux situations 
conflictuelles dans leur region. Nous nous felicitons de tous 
les efforts faits pour ameliorer la capacite de formation en 
maintien de la paix destinee a l’accroissement de la capacite 
de maintien de la paix des regions et des pays qui les 
composent, en etroite collaboration avec les organisations 
regionales respectives. La Slovaquie est disposee a contri- 
buer a ces efforts par l’intermediaire de son Centre de 
formation en maintien de la paix, qui offre notamment une 
formation aux officiers du genie de combat. 

Il ne fait aucun doute que la consolidation de la paix 
dans la periode postconflictuelle est une des plus importan- 
tes mesures permettant de reduire les risques de reprise du 
conflit. Les efforts de consolidation de la paix doivent 
prendre en compte les divers facteurs de conflit et contri- 
buer a la creation des conditions propices a la reconcilia¬ 
tion, a la reconstruction et au redressement. Les activites de 
consolidation de la paix apres les conflits doivent viser la 
promotion d'une paix et d’un developpement durables au 
moyen, entre autres, d’activites humanitaires et de develop¬ 
pement, de mesures de consolidation de la confiance, du 
renforcement des institutions democratiques et du respect 
des droits de l'homme. 

Nous avons appris, a partir de nombreux exemples, 
que l’aide humanitaire joue un role tres important a toutes 
les etapes d’un conflit et qu’elle constitue un complement 
irrempla 5 able de Taction globale de la communaute interna¬ 
tionale dans le reglement pacifique des litiges. Durant la 
phase de prevention, cette aide peut sensiblement contribuer 
a reduire la menace d’un conflit; durant le conflit lui-meme, 
elle peut prevenir ou attenuer les souffrances humaines; et 
durant la phase postconflictuelle, elle favorise le renforce¬ 
ment d'une paix durable. Dans la plupart des cas, l’element 
essentiel de l’aide humanitaire reside dans un plan d’action 
antimines. La Slovaquie a beaucoup fait, notamment en 
matiere de deminage, pendant sa participation au maintien 
de la paix. Nous mettons au point notre propre programme 
de deminage et sommes prets a offrir nos competences, 
techniques et materiels et a participer a toute activite de la 
communaute internationale dans ce domaine. 

Toutefois, nous croyons que la volonte politique est un 
element essentiel du reglement des conflits. Les parties et 
les pays coneernes doivent manifester la volonte de s’ap¬ 
puyer sur des reponses politiques plutot que militaires afin 
de regler les problemes, ainsi que la volonte de proceder a 
une bonne gouvernance. Par ailleurs, la communaute inter- 
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nationale doit aussi adopter la demarche appropriee et les 
Etats Membres doivent afficher leur volonte d’agir et de 
fournir a l'ONU les ressources necessaires a la gestion des 
conflits. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant de la Slovaquie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Bangladesh. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (interpretation de 
Vanglais) : Le Bangladesh est particulierement heureux de 
constater que vous. Monsieur le President, un diplomate 
chevronne et competent, dirigez les debats du Conseil sur 
cette importante question. 

Le Bangladesh approuve l'initiative appropriee qu’a 
prise le Conseil de securite pour convoquer cette seance. 
Celle-ci donne aux Etats Membres de l'ONU la possibility 
d’exprimer leurs idees sur la meilleure fa£on de favoriser la 
cause de la paix et de la securite internationales et de traiter 
de la question de la consolidation de la paix apres les 
conflits. Nos debats contribueront a identifier les domaines 
suscitant l’interet de l'ONU et de la communaute internatio- 
nale. 

La situation intemationale actuelle demeure aleatoire. 
Un climat d’incertitude persiste. Des engagements pris dans 
certains domaines importants de la cooperation internatio- 
nale n'ont pas encore ete respectes. Les interets des pays en 
developpement ont certainement un caractere tres prioritaire. 
L’ecart entre les pays developpes et les pays en developpe¬ 
ment, notamment les pays les moins avances, continue de 
s’elargir. Les problemes qui decoulent de la pauvrete et des 
injustices sociales s’aggravent dans de nombreux cas. Le 
sous-developpement, la pauvrete et l'injustice sociale consti¬ 
tuent autant de sources de frustration et meme de causes 
potentielles de nouveaux conflits. La stabilite, la securite, la 
democratic et la paix sont loin d’etre consolidees a l’echelle 
mondiale. Cela exigerait un renversement de la tendance a 
l’accroissement des inegalites internationales. Les litiges 
entre les pays et au sein des pays, les conflits violents, 
l’agression, l'occupation etrangere et l’ingerence dans les 
affaires interieures des Etats continuent d’entraver la coexis¬ 
tence pacifique des Etats et des peuples. 

Alors que nous examinons la nature des conflits et des 
tensions sociales que le monde subit aujourd'hui, nous 
remarquons que les guerres interetatiques et l'occupation 


etrangere sont en regression depuis la fin de la guerre 
froide. Cette evolution encourageante devrait contribuer a 
une diminution de la violence a long terme. Neanmoins, les 
conflits intra-etatiques, les tensions sociales, les penuries, 
les violations des droits de 1’homme, le sentiment de supe¬ 
riority ethnique et la xenophobic continuent de creer des 
problemes qui engendrent la violence et perturbent la paix 
et la securite internationales. 

La meilleure fa£on de renforcer la paix et la securite 
internationales ne revient pas seulement aux Etats mais a 
tous les hommes et a toutes les femmes et consiste a incul- 
quer a tous, une culture de la paix et de la non-violence, et 
ce dans tous les domaines. Les elements d’une culture de 
paix trouvent leur fondement dans des principes et des 
valeurs tres anciens respectes et prises par F ensemble des 
peuples et des societes. La culture de la paix a pour objectif 
de responsabiliser les populations. Elle contribue de maniere 
efficace a eliminer les structures autoritaires et F exploitation 
qui y est inherente, grace a la participation democratique. 
Elle est a F oeuvre contre la pauvrete et l'inegalite et pour 
le developpement. Elle celebre la diversity, favorise l'en- 
tente et la tolerance, reduit les inegalites entre les hommes 
et les femmes. La culture de la paix constitue un instrument 
efficace pour diminuer et prevenir la violence et les conflits 
dans le monde d’aujourd’hui. 

Depuis des millenaires, l’humanite s’est montree 
incapable d'eliminer la guerre. En fait, des personnalites 
aussi eminentes que les laureats du Prix Nobel Lester 
Pearson et Bertrand Russel ont avance que certaines person- 
nes se rejouissaient parfois de la perspective d’une guerre. 
Ce dont nous avons done clairement besoin est, comme 1’a 
dit l'illustre philosophe americain William James, plusieurs 
decennies avant la creation des Nations Unies, F equivalent 
moral d’une guerre, quelque chose qui serait aussi heroique 
aux yeux des gens que la guerre telle qu’elle a souvent ete 
presentee, mais qui serait egalement tout a fait compatible 
avec Fame humaine, ce que la guerre n’est absolument pas. 
Tel est le besoin auquel cette culture de la paix s’efforce de 
repondre. 

Les conflits dans les pays en developpement trouvent 
leurs origines dans la pauvrete, la faim, l’ignorance, le 
denuement economique et F absence de responsabilisation 
des dirigeants politiques. Nous devons traiter les causes 
fondamentales des conflits de maniere globale et integree. 

Le maintien de la paix et de la securite internationales 
dependent, dans une large mesure, de la creation des condi¬ 
tions favorables a une paix durable apres un conflit militai- 
re. La transition du maintien de la paix a la consolidation de 
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la paix doit, de toute evidence, etre examinee de tres pres 
par la communaute internationale car si elle n’etait pas 
correctement geree, elle pourrait porter gravement atteinte 
a la paix et a la securite. Nous avons vu des societes sortant 
d’une situation de conflit se lancer dans de nouveaux 
conflits civils ou intragroupes. C’est la un aspect de la paix, 
de la securite et de la consolidation de la paix sur lequel on 
ne saurait trop insister. 

Dans les guerres et les conflits d'aujourd'hui, les 
parties ont souvent recours a des actions qui sont des 
violations flagrantes des droits de 1'homme et du droit 
international, et en particulier du droit humanitaire. Les 
groupes les plus faibles et les plus vulnerables de la societe 
sont des victimes innocentes et faciles de ces conflits. Les 
violations des droits des femmes et des enfants sont les plus 
frequentes. A cet egard, nous nous felicitons du role joue 
par le Representant special du Secretaire general pour la 
protection des enfants en periode de conflit arme. Nous 
approuvons egalement l’idee qu’en situation de conflit, les 
enfants constitueraient une «zone de paix». 

Le Bangladesh est attache a la cause de la paix et de 
la securite internationales. II a apporte une contribution 
importante aux efforts de maintien de la paix et de retablis- 
sement de la paix deployes par les Nations Unies et est pret 
a travailler de maniere constructive avec les Etats Membres 
pour promouvoir les objectifs de la Charte des Nations 
Unies. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant du Bangladesh des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l’lndonesie. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wibisono (Indonesi q) {interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je m’associe aux orateurs precedents 
pour vous feliciter de la maniere competente avec laquelle 
vous presidez aux travaux du Conseil de securite ce mois-ci. 
Mes felicitations s’adressent egalement a F Ambassadeur des 
Etats-Unis pour l’excellent travail qu’il a accompli alors 
qu’il presidait le Conseil en novembre. 

La communaute internationale esperait que la fin de la 
guerre froide entrainerait une diminution du nombre des 
conflits regionaux. Malheureusement, ces conflits, en 
particulier les luttes internes, ont augmente considerable - 
ment ces dernieres annees. II est done extremement impor¬ 
tant que l'ONU se donne les moyens d'empecher ou de 


limiter la resurgence et l’escalade des conflits et leurs 
repercussions inevitables. 

C’est pourquoi le maintien de la paix et de la securite 
et la consolidation de la paix apres les conflits restent la 
raison d’etre des Nations Unies, en particulier dans le 
contexte changeant de l’environnement international et 
regional. Les Etats Membres partagent tres certainement 
l’idee que la recherche de la paix, de la securite, du deve- 
loppement et de la prosperity sont fondamentaux alors que 
nous abordons le nouveau millenaire. La delegation indone- 
sienne estime que le debat sur ces problemes interdepen¬ 
dants devrait etre mene dans le cadre du programme de 
travail de F Organisation et sous la conduite des differents 
organes selon leur domaine de competence. Entre-temps, 
nous devons mettre au point un systeme plus viable de 
securite collective, comme il est prevu dans la Charte, 
auquel tous les Etats Membres pourraient apporter leur 
participation en fonction de leurs capacites propres. Ainsi, 
la tache consistant a rendre le monde plus sur serait equita- 
blement repartie entre tous. 

Dans ce contexte, l’lndonesie prend acte de la proposi¬ 
tion faite recemment par le Secretaire general d’elargir le 
role du Conseil de securite en invoquant F Article 65 de la 
Charte, en raison du besoin croissant pour le Conseil de 
disposer d’informations precises et pertinentes sur les crises 
economiques, sociales et humanitaires qui menacent la paix 
et la securite internationales. La delegation indonesienne 
estime, comme lui, que seules des mesures visant a resoudre 
les problemes socioeconomiques, culturels et humanitaires 
sous-jacents permettront de realiser la paix sur une base 
solide. Toutefois, il faudrait que toutes les mesures prises 
par le Conseil de securite dans ce domaine le soient confor- 
mement au role que lui confere la Charte et en accord avec 
les responsabilites de l'ensemble des Membres, represents 
par l'Assemblee generate. Cette position est semblable a 
celle adoptee par le Mouvement des pays non alignes lors 
de la reunion au sommet qui s’est tenue a Durban, en 
Afrique du Sud, en septembre dernier, qui etablit que sans 
porter prejudice au role respectif joue par les autres princi- 
paux organes des Nations Unies en matiere de consolidation 
de la paix apres les conflits, la prise de decision releverait 
principalement de l’Assemblee. 

Qu’il s’agisse d’une zone de conflit declare ou poten- 
tiel, le maintien de la paix et de la securite exige une 
concertation et une coordination des efforts deployes par les 
organisations internationales et regionales et, avant tout, par 
les parties au conflit. Si ces operations sont realisees en 
vertu du Chapitre VIII de la Charte, les organisations 
regionales peuvent apporter une contribution considerable 
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aux efforts deployes par le Conseil de securite en vue de 
trouver des solutions pacifiques. II est egalement certain que 
dans le cadre des efforts faits pour regler les conflits et 
maintenir la paix et la stabilite, les organisations regionales 
sont particulierement bien placees pour proposer des solu¬ 
tions viables notamment pour des raisons geographiques et 
historiques. Une cooperation et une coordination etroites 
entre les organisations regionales et le Conseil de securite 
devraient considerablement ameliorer les perspectives d’un 
reglement politique des differends, sans ingerence dans les 
questions qui relevent des affaires interieures de l’Etat. 

Simultanement, nous devrions egalement reconnaitre 
que la prolongation des conflits, et surtout des conflits 
armes, ne fait que causer des souffrances et des difficultes 
supplementaires a la population. II est tout aussi important 
de reconnaitre que ni 1’ONU ni les organisations regionales 
ne peuvent imposer des mesures preventives aux Etats ou 
aux parties en conflit sans le consentement de ceux-ci. 
Realisees a la demande des parties ou des gouvernements 
concernes, ces entreprises ont de plus grandes chances 
d’aboutir. Le recours aux organisations regionales ou 
internationales pour leur demander de prendre des mesures, 
ou en tout cas, 1’ acceptation de ces mesures sont une 
condition sine qua non tant du point de vue juridique que 
du point de vue politique. 

L’Indonesie est bien consciente que les 16 missions de 
maintien de la paix des Nations Unies envoyees dans le 
courant de 1998, et fortes de 14 500 personnes, civils et 
militaires, originaires de 77 pays — dont l’lndonesie — 
s’occupent essentiellement de conflits a l'interieur d’un 
meme Etat. Ces conflits sont responsables de la mort de 
plus de la moitie des victimes des guerres dans le monde et 
du deplacement de millions de personnes. Toutefois, il est 
de la plus grande importance que le concept traditionnel des 
operations de maintien de la paix soit maintenu. Ces opera¬ 
tions peuvent etre, et sont, utiles si elles sont entreprises 
avec l’appui de l'ensemble des membres de 1'Organisation, 
lancees apres avoir obtenu le consentement de toutes les 
parties concernees et si elles ont un mandat precis et realiste 
s’inscrivant dans un calendrier specifique, qui fixe les 
objectifs politiques principaux. II est tout aussi indispensable 
qu’elles soient pleinement conformes aux buts et aux 
principes de la Charte des Nations Unies, tels que la souve- 
rainete des Etats et la non-ingerence dans leurs affaires 
interieures, ainsi que les recommandations et les conclusions 
du Comite special des operations de maintien de la paix. 

La transition du maintien de la paix a la consolidation 
de la paix apres les conflits est une etape determinante. Elle 
doit permettre d’eliminer les facteurs qui ont contribue aux 


troubles et, surtout, d’eliminer le risque d’une reprise du 
conflit, afin de creer des conditions plus propices a la 
reconstruction et au relevement du pays. Elle demande 
egalement des mesures de protection de la securite des 
civils et une infrastructure adequate definissant plus claire- 
ment les besoins en matiere de consolidation de la paix 
apres les conflits et les manieres de satisfaire ces besoins. 

A cet egard, il est pertinent de faire observer que le 
maintien de la paix demande un programme bien structure, 
particulierement pour la tache complexe que represente la 
consolidation de la paix apres les conflits, qui exige une 
demarche globale et concertee, englobant notamment : la 
transformation des mouvements armes en institutions civi- 
les, la restructuration de la police et des forces armees, le 
renforcement du systeme judiciaire national, le deminage et 
surtout, la reconciliation nationale par des mesures propres 
a accroitre la confiance et Fappui de la communaute inter- 
nationale au moment des elections ainsi que F elimination de 
la pauvrete, la promotion de la democratic, le developpe- 
ment durable et le respect des droits de l’homme. Il est vital 
que dans la mise en oeuvre de telles mesures, la commu¬ 
naute internationale accorde une attention egale a toutes les 
regions qui sortent d’un conflit en leur fournissant aide et 
assistance, tout en respectant la forme de developpement 
adoptee par le pays. 

Pour terminer, le maintien de la paix et de la securite 
et la consolidation de la paix apres les conflits, loin d'etre 
des operations simplement militaires, comportent des as¬ 
pects multiples, comme le developpement economique, les 
aspects sociaux et humanitaires, notamment, et ne doivent 
done pas relever de la responsabilite exclusive du Conseil 
de securite. Ils demandent a etre abordes sur plusieurs 
fronts, avec une integration efficace des dimensions politi¬ 
ques, de securite, socioeconomiques et humanitaires. Ils 
doivent se completer et fonctionner en synergie. D’oit la 
necessite d’une meilleure coordination et d’une plus grande 
interaction entre l'Assemblee generate et le Conseil de 
securite, pour pouvoir parvenir a une plus grande commu¬ 
naute de vues et a une meilleure cohesion des efforts. 

Le President (interpretation de Varabe) : Je remercie 
le representant de l'lndonesie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de l'Ukraine. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (interpretation de I’an- 
glais) : Je voudrais, d'emblee, vous feliciter. Monsieur le 


22 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3954e seance (Reprise) 
23 decembre 1998 


President, de l’efficacite avec laquelle vous presidez actuel- 
lement le Conseil de securite, et en particulier de l’initiative 
particulierement opportune que vous avez prise de convo- 
quer cette seance. Je voudrais egalement rendre hommage 
a votre predecesseur, l’Ambassadeur Burleigh, pour son 
excellent travail au cours du mois dernier. 

Mercredi dernier, le debat public au Conseil de secu¬ 
rite sur le point de l’ordre du jour dont nous sommes saisis 
a ete suspendu en raison de la situation en Iraq. Les evene- 
ments de la semaine passee, au sujet desquels on attend 
toujours une reaction officielle du Conseil, nous ont tous 
obliges, avouons-le, a jeter un autre regard sur le role de 
l'Organisation des Nations Unies dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Examiner ce point 
sous la forme d’une thematique et de maniere theorique 
semble done une entreprise particulierement difficile. 

II n’en demeure pas moins qu’un debat sur les diffe- 
rents aspects que revetent les activites de consolidation de 
la paix des Nations Unies apres les conflits dans le contexte 
du maintien de la paix et de la securite internationales peut 
permettre une reevaluation de ces activites par rapport a 
1’evolution continuelle du paysage international et a la 
transformation actuelle de l’ONU elle-meme. 

La fin de la guerre froide a conduit a un renforcement 
du role de l’ONU dans le partage international des taches de 
maintien de la paix, par 1'adaptation de ses activites de 
maintien de la paix a des realites differentes et a de nouvel- 
les formes de conflits. A la suite de cette evolution, une 
seconde generation d'operations de maintien de la paix des 
Nations Unies est nee, dotee de mandats multifonctionnels, 
comprenant notamment une aide aux societes dechirees par 
la guerre pour qu’au sortir de conflits violents, elles puis- 
sent evoluer vers la reconciliation nationale, la reconstmc- 
tion economique et la consolidation democratique, et a 
donne a son tour naissance a la consolidation de la paix 
apres les conflits. 

On sait qu’au cours de la derniere decennie, l'ONU a 
accumule une experience precieuse dans ce domaine. On se 
rappellera notamment les missions des Nations Unies au 
Cambodge, en Croatie, en El Salvador, au Mozambique, etc. 
Actuellement, une presence des Nations Unies apres les 
conflits est maintenue en Bosnie-Herzegovine, a Haiti, en 
Sierra Leone, au Sahara occidental ainsi que dans d’autres 
pays ou regions. 

La contribution de F Ukraine a ces efforts internatio- 
naux collectifs ne s’est jamais dementie. Les representants 
ukrainiens ont ainsi participe a un certain nombre de mis¬ 


sions des Nations Unies dans le cadre de mandats de conso¬ 
lidation de la paix apres les conflits, comme les missions en 
Angola, en Croatie, au Guatemala, au Mozambique et en 
Afrique du Sud. Actuellement, FUkraine a des representants 
dans les missions des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
et en Angola. Depths quelques annees, des observateurs 
ukrainiens participent a la mission de l'Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) en Georgie. 
Aujourd’hui, FUkraine fournit du personnel a la Mission de 
verification de l’OSCE au Kosovo. L'Ukraine reste egale¬ 
ment Fun des Etats garants du reglement pacifique du 
conflit de la region moldove de Transnistrie. 

L’evolution, au cours de la derniere decennie, de la 
pratique du maintien de la paix met en lumiere la necessite 
de developper de meme sa theorie. A cet egard, l’«Agenda 
pour la paix» (S/24111) presente par le Secretaire general 
en 1992 et son Supplement de 1995 (S/1995/1) ont fourth 
un solide fondement theorique au renforcement des capaci¬ 
ties de maintien de la paix et de la securite internationales de 
l'ONU, y compris de la notion de consolidation de la paix 
apres les conflits. 

L’Ukraine a soutenu ce processus et a pris une part 
active aux debats des quatre sous-groupes du Groupe de 
travail de l'Assemblee generate sur l’Agenda pour la paix. 
Bien que les debats du sous-groupe sur la consolidation de 
la paix apres les conflits aient demontre des divergences de 
vues sur le probleme de la competence et des responsabili- 
tes des principaux organes de l’ONU dans ce domaine, 
FUkraine estime que ces divergences ne sont pas insurmon- 
tables. C’est pourquoi, il serait particulierement bienvenu 
que cette seance du Conseil de securite debouche sur la 
reprise des efforts d’elaboration d'un cadre strategique pour 
les activites de consolidation de la paix apres les conflits. 

Cette annee, nous avons vu F adoption de plusieurs 
mesures encourageantes dans cette direction au sein de 
l'ONU. Je veux parler, pour commencer, de la presentation 
par le Secretaire general d'un tres important rapport intitule 
«Les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique» (S/1998/318) qui, entre 
autres, a mis en lumiere l'importance accrue de la consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits et la necessite d’exami¬ 
ner plus avant ce sujet a la fois au sein du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generate. 

A notre avis, les activites de consolidation de la paix 
apres les conflits occupent une place particuliere parmi les 
outils du maintien de la paix et de la securite internationa¬ 
les, car elles visent a examiner F ensemble des problemes 
politiques, economiques, sociaux et humanitaires des Etats 
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au lendemain de conflits. En outre, ces activites sont me¬ 
nees, en regie generale, apres que les outils internationaux 
d’appui a la paix precedents aient deja ete utilises dans les 
zones de conflits. Cela complique considerablement les 
mandats des missions de consolidation de la paix apres les 
conflits, puisqu’elles doivent soit couronner le succes des 
missions precedentes soit en corriger les erreurs. Par conse¬ 
quent, nous pensons que dans la formulation des mandats 
futurs des missions de consolidation de la paix apres les 
conflits, on devra accorder plus d’attention aux differents 
prealables de leur deployment. 

De meme, ma delegation estime que des approches 
paralleles devraient etre menees pour lancer les activites de 
consolidation de la paix apres les conflits afin d’eliminer les 
differentes consequences des conflits intra-etatiques et 
interetatiques. 

Nous partageons Fopinion largement repandue qu’il 
n’y a pas de rnodele standard de consolidation de la paix 
apres les conflits. Neanmoins, nous sommes persuades que 
toutes les activites de consolidation de la paix apres les 
conflits doivent etre menees en pleine conformite avec les 
buts et principes de la Charte des Nations Unies, a la 
demande et sur la base du consentement des parties au 
conflit et avec leur plein attachement a la cause de la 
reconciliation, de la reconstruction civile et d’une paix 
durable. 

Ma delegation reste convaincue que 1'ONU doit 
continuer de jouer le role de coordinateur et d’initiateur des 
directives pour le processus d’apres conflits, avec la partici¬ 
pation des organisations regionales. 

L’Organisation des Nations Unies, plus que toute autre 
organisation existante, est le meilleur cadre en la matiere. 
C’est pourquoi l’Ukraine est convaincue qu’un controle 
politique constant de la part de l’ONU sur le processus de 
formation de nouveaux Etats qui, en regie generale, naissent 
a la suite de conflits, doit faire partie integrante des strate¬ 
gies de consolidation de la paix apres les conflits de FONU. 
Nous jugeons egalement necessaire que ce controle soit 
effectue par un organe special de FONU. qui pourrait etre 
— par exemple, le Conseil de tutelle. A la lumiere des 
discussions en cours quant a savoir si cet organe doit 
continuer a exister, nous pensons que Fun des moyens de 
revitaliser ses activites peut etre de lui confier un nouveau 
mandat et de revoir son appellation. 

Le large eventail des activites de FONU en la matiere 
exige une approche integree et coordonnee pour assurer le 
succes de la consolidation de la paix apres les conflits. 


Comme nous le savons tous, le programme de reformes 
lance l’annee derniere par le Secretaire general n’a pas 
ignore les efforts des Nations Unies en matiere de consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits. Nous sommes certains 
que grace aux innovations introduites — surtout la designa¬ 
tion du Departement des affaires politiques en tant que 
centre de coordination des activites de consolidation de la 
paix apres les conflits de FONU — les efforts des Nations 
Unies en la matiere sont devenus plus coherents et plus 
complets. Le Conseil de securite pourrait souhaiter saisir 
cette occasion pour demander au Secretaire general de 
reflechir a des propositions en vue d'autres ameliorations 
dans ce domaine. 

Pour terminer, j’ exprime une fois de plus l’espoir que 
le resultat de notre debat contribuera a developper plus 
avant le cadre conceptuel et operationnel des activites de 
consolidation de la paix apres les conflits de FONU. 

Le President (interpretation de I’arabe ) : Je remercie 
le representant de l’Ukraine des paroles aimables qu'il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur, FAmbassadeur 
Burleigh. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de FAustralie. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Crighton (Australie) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de Foccasion qui 
m’est donnee de contribuer au debat. 

Le maintien de la paix et de la securite intemationales 
est, bien entendu, une fonction essentielle de F Organisation 
des Nations Unies. La responsabilite principale de cette 
fonction incombe au Conseil de securite. C’est une respon¬ 
sabilite solennelle, mais ce n'est pas la responsabilite 
exclusive du Conseil. C’est une responsabilite que partagent 
tous les Membres de FONU. 

C’est pourquoi — et etant donne notre ferme desir de 
voir une plus grande ouverture et une plus grande transpa¬ 
rence dans les methodes de travail du Conseil — FAustralie 
apprecie tout particulierement l’initiative d'organiser cette 
seance officielle pour debattre d’une question qui nous 
interesse tous directement. 

Le maintien de la paix et de la securite intemationales 
englobe beaucoup de choses. De maniere classique, il est 
considere comme une serie d'activites cooperatrices menees 
par la communaute internationale lorsqu’un differend nait 
ou lorsqu’un conflit eclate. Ces activites peuvent aller de la 
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diplomatie preventive au retablissement de la paix, au 
maintien de la paix et a la consolidation de la paix apres les 
conflits. Elies peuvent egalement exiger l’imposition de la 
paix. 

Nous notons egalement que d’autres facteurs ont des 
repercussions sur le maintien de la paix. La pauvrete, les 
differences ethniques, les violations des droits de l’homme, 
les manquements a la gouvernance et Faeces aux libertes 
fondamentales, entre autres, sont des causes de differends 
et de conflits au meme titre que des causes plus tradition- 
nelles telles que les revendications territoriales, I’ideologic 
ou Faeces aux ressources nature lies. Le maintien de la paix 
et de la securite exige que l’on examine ces causes, car si 
l’on ne s’attaque pas aux causes sous-jacentes des conflits 
l’on fera simplement que la paix ne soit pas durable. 

Les objectifs du developpement social et economique 
sont, pour parler en termes d’evidence, une partie tout aussi 
importante et centrale des activites de l’ONU. Mais trop 
souvent la tendance est de les considerer comme quelque 
chose de different, comme des activites a part — comme, 
par exemple, une partie concurrente du programme de 
l'ONU plutot qu’une partie integrante de son role dans le 
maintien de la paix et de la securite. 

L’experience des Nations Unies ces 50 dernieres 
annees, en particulier dans les conflits intra-etatiques, 
montre qu’une approche plus integree et holistique est 
essentielle dans les efforts que nous deployons pour mainte- 
nir la paix et la securite internationales. Une approche 
fragmentee — s’occupant du retablissement de la paix, du 
maintien de la paix, du developpement economique, de 
l’aide humanitaire, des refugies, du renforcement des insti¬ 
tutions, etc., comme s’il s’agissait d’activites non liees entre 
elles — ne marchera pas. II faut que les pieces soient 
assemblies. 

En pratique, bien sur, ce n’est pas facile. Creer les 
conditions politiques appropriees est deja difficile. Cela 
exige un haut niveau de cooperation entre les parties inte- 
ressees. Cela exige une comprehension partagee des buts et 
des priorites nationales. Cela exige Fengagement d’impor- 
tantes ressources. Cela exige Fengagement politique ferme 
et pratique de tous les Membres. Et cela exige un haut 
niveau de cooperation et de coordination entre les differen- 
tes branches de l'ONU et d’autres institutions internationa¬ 
les. 

II est egalement vrai que la distinction entre le main¬ 
tien de la paix et la consolidation est floue, et que le pas¬ 
sage de Fun a l'autre n’est pas aussi simple que passer le 


temoin dans une course de relais. Dans la pratique, il doit 
y avoir un element important de consolidation de la paix 
dans le maintien de la paix. Les participants traditionnels 
aux operations de maintien de la paix peuvent maintenant 
etre appeles a jouer un role multifonctionnel, par exemple 
aider a l’organisation et a la tenue d’elections ou contribuer 
a repondre a des besoins urgents en matiere de developpe¬ 
ment social, economique et institutionnel. 

Dans chaque cas les besoins seront differents, et dans 
chaque cas l’ONU doit pouvoir repondre avec souplesse et 
realisme. II ne s’agit pas, a notre avis, de redefinir ou de 
reinterpreter le role du Conseil de securite, ni de lui donner 
des responsabilites qui relevent de droit de la competence 
d’autres composantes de FOrganisation. II s’agit plutot d’un 
defi lance a l’ensemble de l’Organisation et a tous ses 
Membres. Le defi consiste a mettre en place ce que d’autres 
ont appele, a juste titre, un cadre strategique, pour donner 
une coherence a toutes les activites de l'ONU. 

Je souligne, toutefois, que l'ONU ne peut le faire toute 
seule. L’efficacite de la contribution de l'ONU sera du 
meme ordre que l’appui qu’elle obtient des parties locales 
et des populations elles-memes. Sans leur participation et 
cooperation completes, tant politiques que pratiques, le role 
et l'efficacite de l’ONU seront tres limites. II y a la un role 
important pour les organisations regionales qui ont vivement 
interet a ce que les tensions s’attenuent, que les problemes 
se reglent et que la reconstruction commence. Dans notre 
propre region de l’Asie-Pacifique, le Bureau politique des 
Nations Unies a Bougainville est un bon exemple d’une 
petite mission qui fonctionne pour appuyer un processus de 
paix local et regional. 

Monsieur le President, pour terminer, je voudrais 
reiterer la gratitude du Gouvernement australien pour le 
deroulement de ce debat et vous remercier de F avoir orga¬ 
nise. II s’agit d’une reponse, que nous saluons, aux appels 
de plus en plus pressants des Membres de l'ONU a une 
ouverture et une transparence accrues dans le fonction- 
nement du Conseil. 

Nous comprenons et acceptons le fait que le Conseil 
ne peut pas toujours debattre de questions de cette maniere. 
II y a des moments oil les imperatifs de rapidite, de decision 
et de discretion s’imposent, mais il est egalement vrai qu’il 
y a de nombreuses questions sur lesquelles le Conseil peut 
profiter des points de vue de l'ensemble des Etats Membres 
de l’ONU. Pour nous, un dialogue accru en ce sens est un 
element precieux et essentiel du processus de modernisation 
des institutions de l'ONU et un aspect majeur du maintien 
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de la credibility et de l’efficacite de l’ONU dans son ensem¬ 
ble. 

Le President (interpretation de I’arabe ) : Je remercie 
le representant de l'Australie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’lnde. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sharma (Inde) (interpretation de Vanglais) : La 
consolidation de la paix apres les conflits est une notion sur 
laquelle le seul accord intergouvernemental semble etre le 
fait que nous devons parler durant sept minutes. Et pour 
respecter cet accord, je vais reduire ma declaration mais je 
vais en communiquer une version complete aux delegations. 

Comme le President de l'Assemblee generale, a sa 
cinquante-deuxieme session, l’a indique dans sa note du 
7 aout 1998, le probleme majeur concerne un disaccord sur 
le fait d’accorder le role fondamental de la consolidation de 
la paix apres les conflits a l'Assemblee generale. 

Le Sommet de Durban du Mouvement des pays non 
alignes a rappele que l'Assemblee generale doit avoir le role 
majeur dans la formulation des activites de consolidation de 
la paix. Selon nous, le Conseil de securite ne doit pas 
donner mandat a des activites de consolidation de la paix 
tant que l'Assemblee generale n’aura pas etabli une politi¬ 
que par des deliberations intergouvernementales universel- 
les. 

L’lnde comprend Fargument selon lequel la securite a 
un cadre plus large, mais le Conseil de securite est compa¬ 
rable a un ministere de l’interieur dans un gouvernement 
national : il a un role de controle eclaire a accomplir. Tous 
les gouvernements savent que les tensions qui eclatent 
parfois en emeutes ou en desordres civils ont des racines 
sociales et economiques. Lorsque l'ordre est retabli, les 
gouvernements democratiques doivent s’atteler d’urgence 
aux causes du mecontentement. Toutefois, ce n’est pas le 
ministere de l’interieur qui autorise les programmes econo¬ 
miques et sociaux necessaries a une solution a long terme. 
II y a naturellement des exceptions lorsque ceux qui sont 
charges de la securite prennent egalement des decisions en 
matiere economique et sociale; il s’agit la de ce qu’on 
appelle des Etats de police. 

Le Conseil de securite est une instance purement 
politique et ses decisions refletent un equilibre d'interets et 
de pouvoir qui n’est pas constant. Si le Conseil essaie de 


retablir la paix, le plan qu'il suit reflete soit l’ideologie des 
membres dominants — dans le cas ou les autres n'ont pas 
d'interets — soit un melange confus lorsque des points de 
vue opposes doivent etre concilies. Mais dans aucune de ces 
situations, ceci n'est con£u pour aider le pays concerne. 

L’analyse la plus claire de la consolidation de la paix 
jusqu’ici est peut-etre celle presentee. Fan dernier, par la 
Commission Carnegie sur la prevention des conflits meur- 
triers, qui a releve trois necessites fondamentales pour la 
consolidation de la paix : la securite, le bien-etre et la 
justice. Le Conseil de securite peut tout a fait legitimement 
s’interesser a la premiere de ces conditions. Le point de vue 
de la Commission Carnegie est qu’il y a trois sources 
principales d'insecurity : 

«la menace posee par les armes nucleaires et les autres 
armes de destruction massive, la possibility d’une 
confrontation classique entre forces militaires, et la 
violence interne comme le terrorisme, le crime organi¬ 
se, les insurrections et les regimes repressifs». 

Parmi celles-ci, comme Fa note la Commission Carne¬ 
gie, la possibility du recours a l’arme nucleaire est la 
menace la plus destabilisante aussi bien pour la paix et la 
securite internationales que pour la consolidation de la paix. 
Malheureusement, les membres permanents du Conseil de 
securite sont ceux qui possedent et continuent de perfection- 
ner les arsenaux nucleaires les plus importants. Tant qu’ils 
n’auront pas accepte de demanteler ces arsenaux, il n’y aura 
pas de veritable consolidation de la paix. 

En ce qui concerne les conflits violents faisant interve- 
nir des armes classiques, la Commission Carnegie a note 

«Le commerce mondial des armements concernant les 
armes de pointe sophistiquees est domine par les cinq 
membres permanents du Conseil de securite des Na¬ 
tions Unies...» 

La aussi, le Conseil de securite devrait reflechir sur 
lui-meme. 

Si le Conseil se preoccupe d'encourager le bien-etre et 
essaie d’orienter les activites de developpement apres les 
conflits, l’on peut s’attendre a ce que des problemes en 
resultent. Parmi les nombreuses questions que le Conseil de 
securite devrait se poser, il y a les suivantes. 

Quel schema de developpement suivre? Un choix entre 
des strategies differentes est un choix qui releve de la 
souverainete. L’imposition par l’ONU, sur instruction du 
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Conseil de securite, d’un schema particulier pourrait non 
seulement etre ressentie de fagon negative mais egalement 
exacerber les tensions economiques et sociales, source des 
problemes politiques. Une consolidation de la paix mal 
orientee pourrait creer des frictions donnant lieu a un 
nouveau cycle de violences. 

Plus d’une fois, les elements de maintien de la paix 
des Nations Unies fournissant une assistance humanitaire 
ont ete juges partisans et leurs efforts n’ont fait qu’accroitre 
les passions au lieu de les attenuer. Les memes problemes 
se posent en matiere de consolidation de la paix. Lorsqu’on 
pense que l’assistance n’est pas neutre, elle ne fait que 
renforcer le conflit et ne facilite pas la paix. 

La distinction entre les mandats des divers fonds, 
programmes et institutions specialises des Nations Unies et 
ceux du Conseil de securite ne doit pas etre estompee. Ils 
doivent executer les activites autorisees par leurs conseils 
d’administration respectifs et s’en tenir aux competences 
qu’ils ont acquises au fil des annees. 

Lorsque le Conseil a entame la discussion, la semaine 
derniere, sur la notion de consolidation de la paix apres les 
conflits, nous etions prepares a un debat general. Toutefois, 
la recente attaque contre l’lraq a pose des problemes et des 
questions tout a fait essentiels qu’il faut examiner. Nous 
sommes confrontes a un conflit decoulant de mesures 
unilaterales prises par certains membres du Conseil. La 
communaute internationale pourrait avoir son point de vue 
sur la maniere dont la paix peut etre consolidee en Iraq et 
dans les regions avoisinantes et le Conseil de securite dans 
son ensemble pourrait reagir a ces points de vue. Mais les 
vues de la grande majorite des pays ne sont pas prises en 
consideration comme il se doit par les membres du Conseil. 

Cela peut avoir deux consequences : soit le Conseil de 
securite sera incapable d'agir et va done perdre son autorite 
morale, soit il va se lancer dans une direction qui n'est 
conforme ni aux realites de la situation ni aux voeux de la 
communaute internationale. Naturellement, il y a toujours le 
danger que le Conseil soit contourne sous pretexte que son 
autorisation n’est pas necessaire. Dans aucun de ces cas, le 
Conseil ne se conforme a ses obligations au titre de l'Arti- 
cle 24 de la Charte. La mauvaise utilisation de plus en plus 
frequente du Conseil de securite pour des objectifs ne 
relevant pas de son mandat ne peut qu'affaiblir son poids. 
Nous esperons que tous les membres du Conseil en pren- 
dront conscience. 

L’attaque dont a ete victime l'lraq pose une fois de 
plus la question de la validite ou de l'utilite des sanctions. 


En Iraq, on s’est servi des sanctions comme d’instruments 
de consolidation de la paix pour faire en sorte que l’lraq ne 
dispose pas de stocks d’armes de destruction massive et 
qu’il ne puisse pas non plus en produire. Toutefois, si la 
consolidation de la paix veut aussi dire, comme ce devrait 
etre le cas, que Ton reponde aux besoins des populations 
touchees par un conflit, les sanctions, comme dans le cas de 
l’lraq, vont clairement a l'encontre de cet objectif. L’objec- 
tif de la communaute internationale doit etre de faire en 
sorte que l’lraq vive en paix avec ses voisins, que les 
evenements des annees 80 et 90 ne se reproduisent pas, et 
que l'lraq puisse reprendre sa place dans la communaute 
des nations. Ce n’est qu’ainsi que Ton pourra vraiment 
consolider la paix. 

La aussi, le Conseil doit faire face a deux choix; soit 
il affirme son autorite et prend des decisions pratiques en ce 
qui concerne les sanctions qui vont vraiment dans le sens 
d'une consolidation de la paix, ou il risque de constater que 
sa capacite de mener la communaute internationale est 
diminuee. Apres tout, les programmes et les institutions du 
systeme des Nations Unies ont presente dans le detail les 
horreurs de ce que les sanctions ont entraine pour l’lraq. 

Selon le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), 90 000 deces chaque annee sont directement 
attribuables aux effets des sanctions, ce qui veut dire qu’il 
y a eu 750 000 morts jusqu’a present. Un million d'enfants 
ages de moins de cinq ans souffrent de malnutrition chroni- 
que. On assiste a un effondrement de l'enseignement, 84 % 
des ecoles devant etre remises en etat et le nombre d’eleves 
inscrits etant en baisse considerable. 

Selon l'Organisation mondiale de la sante, le systeme 
de sante est egalement au bold de 1'effondrement. Selon 
l'Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
F agriculture et le Programme alimentaire mondial, une 
deterioration importante de Tagriculture s’est fait sentir, 
celle-ci necessitant d'une attention et d’investissements 
qu’elle ne peut pas recevoir dans le cadre du programme 
«petrole contre nourriture». 

Dans l’interet de la paix, si ce n’est au nom de l’hu- 
manite, le Conseil de securite doit se rendre compte qu’il ne 
s’agit pas la d’une crise qui peut se prolonger indefiniment 
ou s’intensifier. Il faut adopter une politique qui permettra 
d’y mettre un terme tout en respectant les resolutions du 
Conseil de securite et la dignite humaine de la population 
iraquienne. 

Les evenements qui ont donne lieu a cette attaque 
contre l'lraq montrent egalement tres clairement que la 
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personnalite et les decisions de ceux qui sont le plus direc- 
tement concernes par la consolidation de la paix apres les 
conflits sont essentiels pour assurer le succes de cette 
operation. De maniere generale, le Secretaire general et la 
communaute internationale ont ete tres bien servis par les 
fonctionnaires internationaux dont la responsabilite princi- 
pale a ete la consolidation de la paix apres les conflits. Les 
exceptions montrent a quel point leur role est crucial, et a 
quel point il est delicat de s’acquitter de responsabilites qui 
ont une incidence considerable sur la consolidation de la 
paix dans les regions de conflit et d’eviter d’etre soup 9 onne 
d’autres visees que la paix et la securite internationales. 

Nous vous remercions. Monsieur le President, d'avoir 
pris l’initiative qui a permis l’examen de cette importante 
question. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant de l’lnde de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je remercie les representants des Etats qui sont inter- 
venus. Je remercie le nombre d’orateurs qui ont pris la 
parole, tant lors de la reunion officielle du mercredi 16 de¬ 
cembre qu’aujourd’hui, ce qui est une indication de l’atten- 
tion considerable qu’inspire ce sujet et du lien etroit et 
logique qui existe entre le maintien de la paix et la consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits. 

Beaucoup de bonnes idees ont ete presentees. J’espere 
que le Conseil de securite tirera profit de ces points de vue 
lorsqu’il examinera les questions importantes relevant de la 
paix et de la securite internationales. 

Le Conseil de securite prendra toutes les mesures qu’il 
estimera necessaires pour traduire ces idees en mesures 
concretes lorsqu’il prendra des decisions. 

II n'y a plus d'orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil 
a ainsi acheve la phase actuelle de l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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